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RAPPORT 

Fait a la Codr par M. LE baron GIBOD ( db l'Ain) , l'cs 

DES COMMISSAIRES (1) CHARGES DE L'iNSTRCCTiON DU PROCES 

DÉFÉRÉ À LA COUR DES PAIRS PAR ORDONNANCE ROYALE DO 

M 

16 OCTOBRE 1840. 



SÉANCE DU LUNDI 10 MAI 1841. 



Messieurs , 

L'instruction relative à î'allental de mai 1 839 vous avait 
signalé les manœuvres des factions anarchistes depuis les 
journées d'avril i834; le rapport si remarquable de voire 
commission vous avait révélé non-seulement l'appel aux 
armes pour le renversement du Gouversement, et la sub- 
version de l'ordre social , mais surtout la provocation 011- 

(1) Les commissaires étaient M. le baron Pasquier, Chancelier 
de France, Président de la Cour, et MM. le duc Decazes , le comte 
de Bastard, Barthe, le baron Girod (de l'Ain) , Mérilhou et Persil , 
commis par M. le Chancelier, Président. ^ 
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verle à l'assassinat du Roi, du Roi, justement considéré 
par les factieux comme le plus invincible obstacle à leur» 
projets. Vous aviez entendu ces passages du Moniteur ré- 
publicain : « Louis-Philippe est la clef de la voûte de l'état 
« anti-social où se trouve la France : c'est donc à lui que 
« nous devons nous attaquer. Une fois jelc à bas, tout l'édi- 
« fice croule avec lui. . . Ainsi notre principale tâche sera 
« d'attaquer Louis-Philippe , les gens de sa race, les gens de 

«sa suite viendront après Ce serait encore risquer la 

« partie que l'entamer autrement qu'en frappant de grands 
• coups; et, puisqu'il faut nous expliquer, nous ne conce- 
vons rien de^>ossible, si l'on ne commence par attaquer 
« la tête de la tyrannie, en d'autres termes, par tuer Louis- 
« Philippe et les siens. » El dans le 6* numéro de mai i838 : 
« 11 est prématuré de s'occuper à bien discipliner les rangs 
«démocratiques, de préparer les armes et les munitions 
«pour le combat... Il n'y a qu'un seul moyen d'en finir 
« promptement et économiquement avec la tyrannie , c'est 
«d'abattre la tête du tyran... Nous invitons en consé- 
« quence tous les républicains ... à ne prendre conseil que 
«de leur courage, et surtout de la prudence, et à courir 
« sus, sans perdre un seul moment, contre Louis -Philippe 
« et ceux de sa race. » 

Ces atroces provocations n'étaient point oubliées ; elles 
devenaient plus alarmantes au moment où de graves 
conjonctures agitaient les esprits, où déjà de coupables 
démonstrations se mêlaient à la vive expression du patrio- 
tisme, où l'on voyait un grand nombre de publications 
séditieuses vendues à vil prix, distribuées gratuitement 
dans les classes les plus exposées à se laisser égarer ; en 
un mot, où des excitations de toute nature étaient adres- 
sées aux intérêts abusés, à toutes les passions mauvaises. 
Cependant on espérait encore que l'énergique manifesta- 
tion du sentiment national, les actes d'une généreuse 
clémence, le découragement produit par tant de vaines 
tentatives, avaient désarmé les assassins, lorsqu'un nouvel 
attentat contre la vie du Roi est venu frapper la France 
de douleur et d'effroi. 

Le 1 5 octobre dernier, vers six heures du soir, le Roi 
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retournait de Pari* à Saint-Gloud; dans sa voiture se trou- 
vaient la reine et S. A. R. Madame Adélaïde, augustes 
Princesses à qui la providence a ménagé de cruelles 
épreuves et de grandes consolations! La voilure du Roi, 
suivant le quai des Tuileries, était arrivé au poste du 
Lion, à l'angle de la terrasse; les hommes de garde étaient 
en bataille devant le poste, et le Roi s'inclinait pour sa- 
luer, lorsqu'une forte détonation se lit entendre. Elle 
provenait d'un coup de feu tiré de derrière le poteau d'é- 
clairage , et évidemment dirigé sur le Roi. Bien heureuse- 
ment personne ne fut atteint dans la voiture , des projectiles 
touchèrent les ressorts elles roues, et blessèrent légèrement 
les valets de pied Grasse et Jekl, montés derrière, ainsi 
que le garde national à cheval Bertolacci, placé à la por- 
tière droite. Le tailleur de pierres Fiulon, travaillant près 
du pont de la Concorde, fut renversé par la chute de sa 
scie qu'une balle avait frappée dans la traverse supérieure. 
Sur l'ordre du Roi les voitures se remirent immédiate- 
ment en marche. 



A la place d'où le coup venait de partir, était resté, DatmU {Ma- 
immobile et comme stupéfié, un homme dont la main Ï^J" ^'"43 *^ n i * 
gauche était fracassée, dont le sang coulait en abondance, frotteur, n* i 
Le grenadier Engingêr, le voyant, lui demande si c'est lui ît^du-RhôM) 1 
qui a tiré sur le Roi. Il répond : « Oui, mon citoyen ; que demeurant à p»' 
me veux-tu ?» Enginger l'arrête. Leeergent Duprat le fait JJ' 3\lT ***** 
entrer au corps de garde, où l'on trouve sur lui deux 
pistolets chargés à balles et garnis de leurs capsules , un 
poignard, une brochure intitulée: Histoire de la conspira- 
tion da général Malle t, par Do ur il le; un manuscrit por- 
tant ce titre : Sur les devoirs de l'homme vraiment moral; 
trois clefs, une somme de trois francs soixante et dix cen- 
times et trois liards. L'arme dont il s'était servi était une 
carabine, cassée à la poignée, et dont le canon avait éclaté 
par suite, dit l'expert, du grand nombre de projectiles 
placés au-dessus de la charge de poudre. Les débris oui 
été rclrouvés plus tard dans les fossés de la place, sur la 
place même et à une assez grande dislance. On remar- 
quai!, sur le poteau d'éclairage, une entaille triangulaire 
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de plusieurs centimètres sur chaque face , produite par 
l'eflet du coup. 

L'exaltation de l'homme arrêté élait extrême. «11 expri- 
«mait hautement le regret d'avoir manqué son coup et de 

« ne pas avoir tué le Roi Il disait avec fureur : Je le 

«tenais cependant bien; j'étais bien sur de mon coup, 

«et si ma carabine ne s'était pas brisée! 11 

« disait que ses pistolets élaient destinés à tuer ceux qui 
«l'auraient arrêté.» Le sergent de ville Lemaire, tjui 
dépose de ces propos, ajoute : «J'ai remarqué que cet 
« homme exhalait l'odeur des liqueurs spirilueuses. » 

Sur le premier avis qui lui fut donné, M. le préfet de 
police se rendit immédiatemeat au poste où se trouvait 
encore l'homme arrêté, et il l'interrogea. La question : 
« Quels sont vos noms , âge, profession ? » reçut pour ré- 
ponse : «Je m'appelle Darmès (Marias- Edmond), né à 
«Marseille, 43 ans, conspirateur; je suis à Paris depuis 
« 3o ans. » Darmès refusa de faire connaître son domicile, 
que bientôt après il indiqua, rue de Paradis-Poissonnière, 
n* Il déclara que son intention avait été «de tirer sur 
« le plus grand des tyrans, » et qu'il s'était servi d'une ca- 
rabine. 11 reconnut pour lui appartenir les armes et les 
objets pris sur lui; il nia son affiliation à des sociétés 
secrètes, et dit « qu'il n'était pas un fanatique exploité, et 
« que la nature seule agissait en lui. » 

Interrogé par M. le procureur du Roi, Darmès répéta ses 
déclarations. 

Le jour même et les jours suivants, des perquisitions 
furent faites dans la pelite chambre que Darmès occupait 
rue de Paradis-Poissonnière, et où tout présentait l'aspect 
de la misère. On y saisit, entre autres objels : t° un paquet 
de balles et lingots de plomb, de la poudre de chasse, une 
cartouche de munition à balle et une boîte de capsules; 
toirUtpncU- 2° deux médailles de cocher de place et remise , à lui dé- 
tf3£** f ir* nvr ^ es; 3° un ta W eau représentant Lyeurquc blessé dans 
!«£™t« 3 '<fo une sédition, derrière ce tableau se trouve l'inscription 
hm$ d* hpnei- suivante, qui paraît avoir été écrite par Darmès: *A Dar 
« mes, Marias-Edmond, ce 10 juin 1840, anniversaire de la 
« mort d'un brave; «enfin, un grand nombre de pièces im« 
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primées et manuscrites, sur lesquelles nous reviendrons 
plus lard el qui, malgré les dénégations de Darmès, sem- 
blaient prouver son affiliation à la société secrète des Com- 
munistes; on y trouvera aussi un imprimé portant le titre de : ^JS' aT w- 
Pétilion de la garde nationale de Paris, pour la réforme èlcc- E de h pnei- 
torale , municipale, départementale cl parlementaire, 

Le jugement de l'attentat de Darmès appartenait à 
votre haute juridiction ; il lui fut déféré par une ordon- 
nance royale en date du 16 octobre, el, par son arrêt 
du 19, la Cour des Pairs ordonna que, par M, le Prési- 
dent de la Cour, et par tels de MM. les Pairs qu'il lui 
plairait commettre pour l'assister et le remplacer en cas 
d'empêchement, il serait sur-le-champ procédé à l'ins- 
truction du procès. 

M. le Chancelier, président de la Cour, a rempli cette 
mission avec le concours des Pairs qu'il avait désignés 
pour lu i prêter une assistance que ses lumières, son ex- 
périence, son zèle infatigable rendaient bien superflue. 
Nous allons vous rendre compte de no* investigations et 
de celles des magistrats qui nous ont continué leur si 
utile coopération. 

Le 19 octobre, immédiatement après la prononciation 
de l'arrêt de la Cour, M. le Chancelier interrogea Darmès, 
<jui se reconnut coupable de l'attentat, et dit qu'il ne 
1 avait médité qu'une hewre auparavant ; que la force des 
choses, la nature, sa conviction, l'avaient poussé; qu'il 
n'en éprouvait aucun regret, il prélendit qu'il possédait 
depuis longtemps la carabine dont il s'était servi, refusa 
de préciser le temps el de déclarer où il l'avait achetée. 
-Quant aux pistolets et au poignard trouvés sur lui, il 
répondit, après hésitation, qu'il les avait déjà lorsqu'il 
-acheta sa carabine. 

L'état de Durmès, dont la blessure avait exigé l'ampu- 
tation complète de Xindex et celle des deux, dernières 
phalanges des troisième et quatrième doigts de la main 
gauche, ne permit pas de prolonger cet interrogatoire. 
En attendant qu'il pût en subir d'autres, on dut s'occu- 
per de recueillir tous les renseignements propres à le 
faire bien connaître et à procurer la découverte de ses 
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complices, demi l'existence n'était déjà que trop pro- 
bable. Voici quels Turent ces premiers résultats de l'ins- 
truction* 

Edmond (ou Ennemond) Marias D armés est né à Mar- 
seille, le 5 pluviôse an v(4 février 1797): son père était 
tailleur d'habits dans cette ville, où il est mort, à l'Hôtel- 
Dieu, en 1800. Sa mère, remariée à un sieur Schwartz 
(ou Lenoir), a perdu son second mari: eî'Je est âgée de 
soixante et dix ans, habite Paris, et a peine à vivre de 
son travail. 

Darmès, venu à Paris J il y a environ trente ans, a servi 
successivement dans plusieurs maisons. En 1829 il épousa 
une fille Lefebvre , avec laquelle il entra, en l83l, au 
service de M. et M me Joly: ils en sorliren^, après la mort 
de leurs maîtres, en i834. Pendant leur séjour dans celte 
maison, Darmès s'empara d'une somme de 6,000 francs 
appartenant à sa femme, et la perdit à des jeux de bourse. 

De la fin de i834 au mois d'octobre i838, Darmès et sa 
femme ont élé portiers d'une maison, rue du Faubourg- 
Poissonnière, n° 33, appartenant à la dame Petit. En 
1 838, la séparation des deux époux les força de quitter 
cette place. La femme Darmès, justement mécontente de 
la perte de son argent, était en outre effrayée des opi- 
nions de son mari: Tous les témoins qui ont eu alors des 
relations avec lui attestent, en effet, que depuis i836 son 
exaltation avait toujours été croissant. M. Joly fils lui 
avait conservé de l'intérêt et l'employait souvent à son 
Voir ceite iipo- service, mais il fut obligé de le renvoyer en mai i84o, 
\uhûJeTd*\Z •parce que, dit-il, les opinions politiques de Darmès se 
/«m. de la proci- « manifestèrent d'une manière tellement exagérée, que 
« toutes les personnes de la maison finirent par s'en 
« plaindre, et qu'il me devint impossible de les tolérer. . . . 
«Son républicanisme était effrayant, il m'inspirait qucl- 
«quefois des craintes sérieuses; mais jamais il n'a mani- 
« feslé devant moi la pensée d'un attentat. Il voulait la loi 
« agraire et toutes les conséquences d'un partage égal 

«entre les citoyens A la fin de 1839 il m'avait dit 

«qu'il fréquentait l'église française. » 

Le sieur L'Hostc, chef d'institution à Montmartre, a 
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déclaré: «J'ai eu pour frolteur, pendant deux ans, le Vmruu*dicU- 

«nomme uarmes j ai remarque qu il avait des du V0 / Bm a de la 

o opinions démagogiques très-exaltées. 

a A l'époque d'un banquet qui eut lieu à Belleville , il 
a parlait souvent des communistes et d'un pamphlet ayant 
« pour titre : Ni châteaux ni chaumières. 11 disait à celte 
« occasion : Nous avons adopté un nouveau mode de faire de 
« la propagande , c'est de parler aux vieilles femmes de Jèsus- 
« Christ; aux ouvriers, de leur exploitation par les maîtres; 
*aux pauvres, de la dureté des riches; enjin à chacun de 
« manière à Jlatter leurs passiôns. » 

La mère de Darmès avait recueilli de la succession de 
son second mari une somme de 5,ooo francs, et s'était 
retirée à Puleaux : son fils venait la voir quelquefois ; il 
la traitait avec dureté :> il se fil remettre une procuration 
pour toucher cet argent, et il le dissipa. Ce fut alors que 
cette malheureuse femme, privée de toute ressource, 
vînt partager le logement de son fils, rue Hauteville, 
n° 6i. Darmès, presque toujours ivre, rentrant tard, 
découchant quelquefois, laissait sa mère manquer du 
nécessaire; elle fut enfin obligée de le quitter pour cher- 
cher à vivre de son travail. 

En juillet i83q Darmès loua une petite chambre au 
sixième étage, rue de Trévise, n°'a. 11 en fut bientôt ren- 
voyé, «à raison, disent les témoins, de sa conduite obs- 
« cène et du scandale qu'il causait dans la maison. » Enfin, 
au moment de l'attentat , il occupait , depuis le mois de mars 
l84o, rue de Paradis-Poissonnière, n* 4i, un réduit ù 
peine habitable. 

La violence des opinions de Darmès, l'irrégularité de sa 
yie, lui avaient fait fermer presque toutes les maisons où il 
était employé comme frolteur. Il faut dire aussi que des 
soupçons d'infidélité s'étaient élevés contre lui, et qu'au 
moins, à l'égard d'une soustraction commise au préjudice 
de M. Chatry-Lafosse , l'instruction semblerait justifier ces 
soupçons, donl nous ne vous parlons toutefois que pour ne 
négliger aucu des renseignements recueillis sur Dannès. 
Vers la fin de septembre 1 84o , Darmès n'avait guère que la 
pratique d'une compagnie d'assurance, boulevard des lla- 
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liens , n't) 11 gagnait de 20 à '60 francs par mois, el if 
avait des dettes. Il était arrivé à être obligé de demander 
à nn pauvre savetier, nommé Fas$ola,<h lui apprendre son 
métier. Le i3 octobre, Darmès n'ayant pas mangé, Fassola 
lui prêta quelque argent dont il employa sur-le-champ une 
pariie à acheter des aliments, et dont le reste a été trouvé 
sur lui au moment de son arrestation. 

Darmès, ardent à épier toutes les occasions de troubles, 
ne manqua pas de se mêler aux rassemblements d'ouvriers 
qui se formèrent en septembre i84o. Le témoin Dickel, 
menuisier, dit, en parlant de lui : «Dans les rassemble- 
« ments des ouvriers mécaniciens qui eurent lieu dans la 
« plaine de Bondy, je fus étonné d'y rencontrer cet individu, 
«que je savais frotteur de son état, et qui n'avait rien à 

• démêler avec nous. Je le lui témoignai , et il me dit qu'il 
«était là à sa place.» Il avait été saisi au domicile de 
Darmès une espèce de discours rempli des plus violentes 
déclamations contre les exploiteurs de l'espèce humaine, 
contre la monarchie, et adressé aux soldats chargé^ de 
surveiller les ouvriers réunis dans la plaine; Darmès est 
convenu l'avoir écrit el prononcé dans la plaine même. 

Lors du premier interrogatoire que lui fit subir M. le 
Chancelier, Darmès assurait «qu'il n'avait médité son 

• crime qu'une heure auparavant ; » mais il est résulté de 
l'instruction qu'il en avait conçu depuis longtemps la 
funeste pensée. 

Voir cette pièce. Dans une pièce de prétendus vers en l'honneur de 
p „ 9 t 155 * la Laure Gronvellc, écrite de sa main et saisie chez lui, il 

pto<\dure, et trou . . . ... 

autres P jcce*.pa.j. annonce *aux tyrans du peuple que la race dAltband nest 
m, m et 560 pu ètemte, » et, à côté de la date qu'il attribuait à l'exécit- 

du mime volume. , , i 1 # • «■ ,» 

La troisu'mo tion de ce grand coupable, il écrit ces mots : « Mort d un 
pièce iionuU'a- t fcrave. » 

te est la preten- Dans une autre pièce intitulée : «Discours d'un homme 
«lue pièce do vers „ <j u peuple août i83q,» également écrite par lui et 

iinpnmceen aup- . . r , r , ... .. * ° ,., , * 

pi/mentà u iîo saisie a son domicile, il suppose qu il a tente de tuer le 
du volume, et e t jj s'adresse à la Cour des Pairs, non pour se dé- 
*o trouve ancore fendre, mais pour glorifier son action et exhaler toute sa 
u»e mcotiM ro- haine contre le Gouvernement et l'organisation sociale. 
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Interrogé sur cet écrit, il a prétendu l'avoir composé « en Jjj^jj j ,a ,n0,t 
« s' a m usa ii», et sans qu'il se rattachât à aucun fait. » r«v««« /»*« 

Le sieur Pages, marchand de vin, entendu le 22 oc- p* m d « 
tohre, déclare : t Darmès m avait fait un hillet de cent • 
« francs qui a été protesté....;. H y a six mois environ, il 
h revint à la maison où je lui parlai du hillet; il me ré- 
« pondit d'un ion véhément : N'ayez pas d'inquiétude, vous 
« ne perdrez rien avec moi; ce sera la nâiion qui payera; si ce 
«n'est vous, ce seront vos enfants qui seront payés par elle. 
« J'avoue que je riais de ces paroles, dont je ne comprenais 
« pas le sens. » 

Le témoin Bic/cel , dont nous avons déjà parlé t avait dit 
dans sa déclaration : « Il y a un mois environ j'étais à la 
« barrière Rochechouart , lorsque je vis Darmès en compa- 
« gnie d'un autre individu , que je reconnaîtrais s'il m'était 
«représenté, et qui m'a paru être maron. Je fus accosté 
« par lui , et il me parla d'un discours qu'un ouvrier méca- 
« nicien avait prononcé dans la plaine. Je lui dis que l'o- 
« ratetir aurait mieux fait de se taire. Alors il s'emporta 
« contre moi et me dit que je n'étais pas Français; puis il 
«entra dans un accès de colère qu'il exhala en dédain n- 
« lions furibondes contre le Roi. Je me rappelle qu'il di- 
« sait : // faut que je le descende. Je n'ai malheureusement 
« pas attaché d'importance à ce propos, d'abord parce nue 
« cet homme était ivre, et ensuite parce que nous étions 
«hablués à lui entendre toujours dire de mauvaises 
« choses. 

Le 2 1 octobre , la dame Grèbin, dans une déposition que 
nous croyons devoir reproduire en entier, s'exprime ainsi : 
« Au trimestre d'avril dernier, mon mari et moi louâmes, 
« rue des Trois-Frères , l'appartement que nous occupons. 
S Mon mari étant employé à l'assurance mutuelle pari- 
« sienne, y voyait comme frotteur un individu qu'il appela 
« eu cette qualité dans mon domicile. Il y venait tous les 
« huit jours depuis cette époque. Je le connaissais sous le 
« nom d'Edmond; j'ignorais qu'il s'appelât Darmès. 

« Dans les premiers temps, cet homme excitait ma sur- 
« prise à raison de la monomanie qu'il avait de tout ratta 
«cher à la politique et d'en parler sans cesse. Mon mari 
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■ m'avait avertie de l'habitude qu'avait cet homme, et que 
« nous ne regardions que comme une bizarrerie. Mais je 
« finis par m'en effrayer, et je provoquai parfois des con- 
versations sur cette matière , dans l'intention de le ra- 
« mener à des idées honnêtes. Le principal sujet de ses 
« conversations élail la communauté ou le partarje des biens, 
«ce qu'on appelle la loi agraire. J'essayais de lui prouver, 
«selon mon scnliiflent , l'impossibilité de ces théories: 
a mais il était évident que mes paroles étaient sans effet, 
«car, à mes yeux, cet homme est un homme sans convic- 
«lion, dans la tète duquel on a mis ces idées, incapable 
« de les raisonner, simple instrument ou machine bien mon- 
« tée. 

a Parmi les propos qui m'effrayèrent delà part de cet 
« individu , il en est un dont j'ai rendu compte à mon 
« mari il y a déjà p*us de trois mois , et auquel je regrette 
« de n'avoir pas attaché assez d'importance. 11 me dit qu il 
«existait une société d'individus dans laquelle la première 
• condition d'admission était de s'engager de tuer le Roi, 

Do ' 

« lorsque le sort le désignerait. Il ne me dit pas qu'il en 
< faisait partie ; mais l'espèce d'emphase qu'il mettait en 
«m'en parlant me donna la pensée qu'il en était. Ce qui 
«peut m'en convaincre encore plus, c'est qu'en recher- 
« chant attentivement clans mes souvenirs , je me suis rap- 
«pelé qu'il m'avait dit que celui qui tuerait le I\oi serait 
«le sauveur de la France, et qu'il comparait d'avance à 
« Charlotte Corday l'auteur d'un pareil attentat. C'était en 
« frottant l'appartement, et pendant que je travaillais, qu'il 
«me tenait de pareils discours, que je ne réprimais pas, 
«je le répète, parce que je croyais y voir un moyen de lui 
« en montrer la culpabilité. 

« Ainsi , à l'occasion de ces menaces de mort contre le 
«Roi, je lui disais, en pensant comme femme aux dou- 
« leurs de la Reine : Mais la Reine, elle mourra de chagrin! 
« vous voulez donc aussi sa mort! .... Ce à quoi il répondit 
«que les intérêts et les affections d'une seule famille n'é- 
« taient point à balancer avec l'intérêt de la nation : c'était 
« toujours ce mot , et non celui de l'État, qui était dans sa 
« bouche. 
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« Une fois encore , cet homme me dit qu'il avait fait part 
«de ses idées politiques à une personne haut placée, qui 
«lui avait dit qu'il était dommage qu'il n'eût pas l'éduca- 
«tion nécessaire pour écrire ses mémoires et rendre 
acompte de ses impressions, que cette personne qualifiait 
« de sublimes. 

«Ce qui me frappe le plus dans le crime commis par 
«cet homme, c'est que je l'avais jugé et que je le juge 
«encore sans énergie personnelle. A mes yeux, je crois 
«devoir le répéter, c'est un homme qu'o/i a monté, car 
«il n'a point assez d'intelligence pour avoir une convic- 
« tion à lui, et il n'a pu voir que par les yeux d'autrui; 
« aussi bien espérais-je en lui parlant la dernière d'avoir 

« raison avec lui Cet homme ne m'inspirait que de la 

« pitié ; je ne pouvais pas le croire dangereux. Je vous 
« avoue même que je n'ai pas toujours dit à mon' mari 
■ ce qu'il racontait, parce que je craignais de nuire à ce 
« malheureux dans l'esprit de mon mari , et de lui ôler son 
« pain en le faisant renvover de l'assurance. » 

Enfin, le témoin Vigneron déclare, le 20 octobre 

« 11 y a (rois mois que je connais Darmès Je l'ai vu 

«pour la dernière fois, le mardi 13 courant Je lui 

« demandai ce qu'il y avait de nouveau , il me répondit , 
«en faisant l'entendu: Cela se mitonne. Je compris de 
« suite qu'il voulait parler politique et je coupai court à la 
« conversation. » 

Il paraîtrait donc que Darmès depuis longtemps prémé- 
ditait son crime. Eu avait-il seul formé le projet? En a-t-il 
seul préparé et tenté l'exécution ? Les résultats de l'ins- 
truction vont vous l'apprendre. 

L'un des dragons de l'escorte, Kisler, dit: «J'ai vu 
« l'homme qui a tiré sur le Roi ; il était placé derrière le 
« poteau d'une lanterne : il y avait bien quelques individus 
« autour de lui , mais je ne crois pas qu'ils fussent avec 
« lui. » 

Le garde national à cheval FricA* déclare : « A côlé du 
« poteau se trouvait un autre homme, vêtu d'une blouse , 
« qui ne fil aucun mouvement lors de l'explosion , mais \e 
« ne saurais dire s'il était dans la* société de V assassin « 
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Le postillon qui conduisait la deuxième voilure. Fretin ; 
« J'ai vu placé à côté de l'assassin un homme vêtu en 
« blouse, qni m'a paru fort effrayé du coup, et se diriger 
« après la détonation du côlé de la place. J'ignore si cet 

• homme était de la société de Darmcs , mais je ne le crois 

• pas. a 

l^e cocher de la voilure de suite, Paquelin, dépose 
ainsi : « Lors du crime, il y avait deux personnes à coté de 
« l'individu, mais à quelques pas, l'un à droite et l'autre à 

• gauche. Le premier, placé à cinq ou six pas, était vêtu 
« u une redingote : il prit la fuite immédiatement ; le se- 
«cond, qui était presque en face , était vèîu d'une blouse, 
«couvert d'une casquette. Au moment de la détonation, 
«il Ut une espèce de saut en avant, et m'a paru ensuite 
«revenir sur ses pas. Comme la voiture continuait, je ne 
« sais ce qu'il est devenu. » 

Le colonel Devaux, qui se trouvait par hasard sur le 
lieu de l'attentat, et dont l'attention se portait principale- 
ment sur le Roi» croit avoir remarqué, au moment de 
l'explosion, deux hommes, dont un était en blouse, qui se 
sauvaient par la passerelle derrière le corps de garde. 

Le sieur Cauderan, coiffeur, entendu le 11 janvier 
i84i, revenait de l'hôtel des Invalides, le i5 octobre» 
vers cinq heures un quart. Arrivé sur la place de la Con- 
corde , il entendit dire par un homme en blouse, de vingt- 
cinq à trente ans, faisant partie d'un groupe de cinq in- 
dividus, que le Roi allait passer. Parmi ces individus, 
s'en trouvait un autre également en blouse, puis un troi- 
sième portant un chapeau gris, un gilet rond ou veste à 
manches, de couleur foncée : le témoin croit se rappeler 
quele quatrième était aussi en blouse. Enfin le cinquième, 
paraissant plus âgé que les autres , pouvait avoir quarante 
ans : il était vêtu d'une redingote de couleur foncée , 
tombant jusqu'à la cheville; il avait un chapeau noir. Ce 
dernier quitta les autres, dont l'un s'était déjà écarîé, et 
alla se placer auprès du corps de garde. Il tenait un de 
ses bras serré contre sa redingote, comme pour retenir 
quelque chose. Arrivé près du corps de garde, Cauderan 
fut témoin de l'attentat et en rapporte les détails. 11 était 
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a vingt pas environ de l'homme qui lira le coup, et voulut 
s'élancer sur lui. L'individu qui portait un chapeau gris 
le retint : « Que faites-vous donc ? » s'écria Cauderan. Cet 
individu le lâcha sans répondre. Le témoin, après avoir 
témoigné assez haut son indignation , se remit en route 
pour revenir chez lui. Mais, arrivé vers la partie de la 
place qui avoisine la rue de Rivoli , il fut assailli par trois 
des individus qu'il venait de voir près du corps de garde; 
parmi eux était celui qui portait un chapeau gris. Ils le 
frappèrent de plusieurs coups, le renversèrent, déchi- 
rèrent ses vêtements : il fut tiré de leurs mains par quelques 
personnes qui survinrent. Cauderan se rendit avec peine 
chez l'un de ses amis, le sieur Poulin, qui lui donna les 
premiers secours. Le témoin dit que, s'il n'a pas déposé 
plus tôt de ces faits, c'est que, n'ayant jamais paru dans 
aucune affaire de ce genre, il s'est senti effrayé; mais 
qu'ensuite il a cédé aux conseils du sieur Levassear, 
officier en retraite, qui l'a déterminé à faire sa déclara- 
tion. Les sieurs Poulin et Levasseur ont, chacun en ce qui 
le concernait , confirmé la déposition de Cauderan; le sieur 
Poulin a même ajouté, comme le tenant de Cauderan, 
qu'un des individus remarqués par celui-ci avait dit avec 
une sorte de jurement : // a manque son coup. 

Cauderan, confronté le 28 janvier i84i avec Darmès; 
après l'avoir considéré attentivement, a déclaré le re- 
connaître pour l'homme qu'il avait vu , le 1 5 octobre pré- 
cédent, sur la place de la Concorde. Cauderan a ajouté : 
««C'est bien là l'homme que j'ai vu se détacher d'un 
« groupe de quatre individus et aller se placer près du 
« poteau d'où il a tiré sur le Roi. J'ai remarqué qu'au mo- 
« ment où il quitta ces hommes , il parut leur dire quelque 
« chose que je n'ai pas entendu. » 

Le sieur Fagard, entendu le 2 novembre i8£o, a dé- 
posé ainsi :«Je suis cantonnier aux Champs-Elysées , et 
«je travaille dans la partie la plus rapprochée des chevaux 
«de Marly. J'étais occupé, le i5 octobre, entre quatre et 
« cinq heures , sur le portion nouvellement plantée qui se 
« trouve entre le fossé et les Champs-Elysées du côté du 
« pont. 

3 3 
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u La nuit commençait à tomber, et elle était ce jour-là 
u accompagnée d'un peu de brouillard, lorsque je re- 
« marquai , à environ six pas de moi , deux individus dont 
«un en veste bleue, portant un chapeau, assez grand de 
« taille, pouvant avoir de 35 à Uo ans, ayant de gros fa- 
« voris , figure rouge , et Vautre plus petit, vêtu d'une re- 
« dingote de couleur foncée et couvert d'un chapeau. Ce 
« dernier individu me frappa, parce qu'il avait le bras droit 
« collé contre le corps , et j'ai pu distinguer que sa main 
« droite était à moitié fermée comme si elle retenait quel- 
« que chose d'un peu long placé sous sa redingote, et qui 
« serait tombé sans cette précaution. Je le prià pour un 
h homme privé d'un bras ou manchot que je vois quelque- 
a fois passer dans les Champs-Elysés. 

« Le premier des deux , celui qui portait une veste , se 
«détacha du second. et vint me demander l'heure. Je lui 
« répondis qu'il pouvait être cinq heures moins un quart. 
« Il ne m'adressa pas d'autres questions et fut rejoindre 
« son compagnon , puis tous deux se dirigèrent du côté 
« de la Seine. Je remarquai un instant après qu'ils n'a- 
«vaient pas fait beaucoup de fchemin, et qu'une mar- 

■ chande ambulante d'eau-de-vie rechargeait son panier 
«sur sa tête, ce qui me fit penser qu'ils s'étaient arrêtés 
« auprès d'elle. 

« Vers cinq heures un quart , m'étant dirigé vers la des- 
« cente du pont de la Concorde (côté des Champs Élysées), 
«je retrouvai ces deux individus, qui stationnaient dans cet 
« endroit , semblant attendre. Ils parlaient entre eux , et je 
« remarquai que celui qui m'avait demandé l'heure gesti- 
« culait. Quelques instants après , je traversai le pont de la 
«Concorde pour me rendre chez moi, au Gros-Caillou , et 
«j'étais en face des Invalides, lorsque j'entendis l'explo- 
« sion , qui me fit l'effet d'un petit coup de canon. Je n'avais 

■ nullement pensé aux deux hommes dont je viens de Vous 
« parler; mais depuis, ayant lu dans le journal que Darmès 
« n'était probablement pas seul, j'ai pensé que c'était lui 
« qui était là, et je me suis empressé de faire à mon coin 
« missaire de police la déclaration des faits que je viens de 
« vous exposer. » 



Ôigitized by Google 



{») 

Le témoin Fagard, confronté avec Darmès, l'a parfaite- 
ment reconnu pour l'homme qu'il avait vu semblant tenir 
quelque chose sous sa redingote, et Darmès, tout en sou- 
tenant qu'il était seul, avait dit que c'était ainsi qu'il avait 
tenu sa carabine cachée sous sa redingote. 

La femme Fèliza, marchande de liqueurs, a déclaré 
que, le i3 octobre, au lieu et à l'heure indiquées par Fa- 
yard, elle avait rencontré deux individus, à l'un desquels 
elle croyait avoir servi de l'eau-de-vie. Darmès est convenu 
d'en avoir bu, à ce moment-là, un petit verre; vous vous 
rappelez d ailleurs que , suivant le sergent de ville Lcmaire, 
Darmès , au moment de son arrestation , exhalait une odeur 
spiritueuse. 

Le sieur Gauthier, gardien des Champs-Elysées, a vu, 
au moment de l'attentai, un individu venant du côté où 
le coup avait été tiré, et qui se sauvait vers la rue Royale. 

Le jeune Pascal et la femme Magistel se trouvant dans 
l'avenue Marigny, vers six heures du soir, deux hommes 
passèrent en courant à côté d'eux; l'un de ces hommes 
ralentit sa course, en disant : Maintenant, nous voilà sau- 
vés... Nous n'avons plus rien à craindre, ou // n'y a plus de 
danger ! 

D'après ces témoignages, Darmès n'était pas seul lors- 
qu'il a commis le crime. D'autres déclarations indique- 
raient que, pour en préparer l'exécution, les jours précé- 
dents, il était venu, toujours accompagné, reconnaître 
les lieux. 

La femme Saint-Gaudiens a déclaré, le 2 A octobre, que 
le là, entre midi et une heure, elle se trouvait près du pont 
de la Concorde , en face du corps de garde , où elle s'ar- 
rêta un instant. Elle vit là deux hommes de mauvaise mine 
et qui paraissaient attendre quelque chose ; l'un d'eux, 
de petite taille, vêtu d'une redingote de couleur foncée, 
en gros drap, coiffé d'un chapeau noir très-enfoncé sur 
les yeux : sa redingote était boutonnée , et il semblait avoir 
sous ses vêtements quelque chose qui le gênait -, il avait 
de petites moustaches claires; ses cheveux étaient plutôt 
blonds que châtains. Son compagnon était plus grand, 
mince, blond , la figure un peu pâle; il portait une cas- 

3 3. 
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quelle et avait ôté «a redingote. Quand ies gendarmes de 
service venaient à passer, ces hommes simulaient un 
besoin. Us regardaient la femme Saint-Gaadiens avec dé- 
fiance, surtout le plus petit. Elle fut effrayée. Un waggon 
de la maison du Roi vinl à passer; le plus petit dit à 

l'autre : Aht voilà le waggon; il ne tardera pas à arriver 

De ce waggon descendit une dame qui traversa le pont. 
Cette déclaration a été confirmée par la déposition de la 
femme Fanre, à qui le témoin avait rapporté ce qu'il avait 
vu, et par les indications qu'a fournies le service de la 
Maison du Roi, et particulièrement le sieur Hénot, valet 
de chambre de S. A. R. Madame Adélaïde, qui sur le quai 
des Tuileries, près du pont de la Concorde, a remarqué 
deux individus de moyenne taille, l'un pouvant avoir cinq 
pieds deux pouces environ, âgé de 2 5 à a G ans, porlant 
un collier de barbe noir sous le menton, l'autre beau- 
coup plus pelit. Au moment du passage du waggon, ils 
faisaient des gestes de mépris en s'adressanl aux personnes 
qui l'occupaient. 

Darmès avait avoué que , dans les jours qui ont précédé 
celui du i5 octobre, il était venu sur les lieux pour 
prendre son point de mire : le signalement donné par la 
femme Saint-Gaudiens s'appliquait exactement à lui; ce- 
pendant elle ne l'a pas positivement reconnu. Mise eh sa 
présence , elle a dit : « C'est bien la taille de l'un des deux 
« individus que j'ai vus; mais il me semble que celui dont 
«je veux parler avait la figure plus animéé et le chapean 
« plus enfoncé sur les yeux : je suis dans l'incertitude si 
* c'est monsieur que j'ai vu.... Ç'est bien la même forme, 
« mais la figure élait plus remplie; il a dû beaucoup chan- 
« ger. » 

Pour arriver à la découverte des complices dont l'exis- 
tence élait ainsi révolte par l'instruction , l'un de nos 
premiers soins a dû être de nous enquérir de l'origine 
de la carabine dont s'était servi Darmès, de celle des 
autres armes saisies sur lui , et de l'emploi de son temps 
dans la journée du 1 5 octobre et dans les jours précé- 
dents. 

Dans ses premiers inlerrogatoires, Ihirmès s'était obs- 
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ttnéinenl refusé à toute indication sur l'origine de ces 
armes; elles avaient été représentées, avec les débris de 
la carabine , à un grand nombre d'armuriers et de mar- 
chands brocanteurs; nul ne les avait reconnues. Plus 
tard , Darmcs prétendit qu'il tenait le poignard de la do- 
mestique d'un locataire de la maison rue du Faubourg- 
Poissonnière, n° 33; qu'il avait acheté les pistolets d'un 
inconnu, dans la rue, et que sa femme avait dû les voir 
en sa possession; qu'il avait achété, il y avait environ un 
an , la carabine chez un brocanteur, place de la Bourse. 

La domestique de qui Darmès disait tenir le poignard 
n'a point été retrouvée. La femme de Darmcs, en parais- 
sant confirmer, pour le poignard, la déclaration de son 
mari, l'a démenti relativement aux pistolets; elle a dit: 
« Au surplus , j'affirme que je n'ai jamais vu d'armes en sa 
« possession. » 

Quant à la carabine, un sieur Capet, marchand brocan- 
teur, place de la Bourse, crut la reconnaître pour l'avoir 
vendue, il y avait à peu près un an, peu après l'avoir 
achetée à l'hôtel des commissaires-priseurs ; il produisit 
- le bulletin de cet achat, en date du 21 octobre 1839; 
l'arme y est désignée sous le nom d'espingole. Confronté 
avec Darmès, il ne le reconnut pas d'abord pour l'acqué- 
reur; Darmès le reconnut pour le vendeur, et dit qu'il 
avait emporté chez lui la carabine en la cachant sous sa 
redingote, et qu'il l'avait toujours tenue dans sa malle, 
où elle était placée diagonalement ; il indiqua quelques cir- 
constances du marché ; Capet se les rappela et finit par re- 
connaître Darmès. Le commissaire-priseur Debergue crut 
aussi reconnaître les débris qu'on lui représentait comme 
appartenant à la carabine vendue à Capet, et dit qu'elle 
venait d'un sieur Tourasse, et qu'elle faisait partie de plu- 
sieurs objets de curiosité expédiés d'Alger à ce dernier par 
un sieur Descousses. Mais le sieur Tourasse méconnut for- 
mellement cette provenance , et déposa le catalogue des 
objets qu'il avait été chargé de vendre pour le compte de 
Descousses, et où se trouvent désignés trois trabucos ou 
Iromblons, armes de prix et n'ayant rien de commun avec 
la carabine dont il s'agit , qui est une arme commune , 
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fabriquée en Europe. Trois commis du sieur Tourasse, 
qui connaissaient parfaitement les armes vendues par l'in- 
termédiaire du commissaire-priseur Debergue, firent une 
déclaration semblable. Le sieur Mahheim, marchand de 
curiosilés, qui avait expertisé ces armes, affirma que la 
carabine de Darmès n'en faisait point partie. « Cette cara- 
«bine, dit-il, est de celles dont on ne se sert guère que 
• dans le Tyrol et la Suisse; elle demande à être chargée à 
« balle forcée , et le moindre surcroît de charge expose à 
« faire éclater le canon. » ( Darmès avoue avoir chargé sa 
carabine avec une once et demie à deux onces de poudre, 
trois ou quatre chevrotines et cinq petites balles.) 

Darmès était en contradiction avec Capet, en ce qu'il 
disait avoir acheté la carabine dans la première quinzaine 
de juillet 1839, époque qu'il précisait d'une manière po- 
sitive, tandis que Capet ne pouvait avoir vendu cette arme 
que postérieurement au 2 1 octobre de la même année, 
date du bulletin du commissaire-priseur. Darmès avait aussi 
dit aux témoins Ballefin et Tournier qu'il avait chez lui une 
carabine de prix qu'il s'était procurée dans les journées de 
juillet. 

Capet, entendu de nouveau, convient qu'il n'était pas 
certain d'avoir vendu la carabine dont s'était servi Darmès ; 
que l'erreur du commissaire-priseur Debergue avait en- 
traîné la sienne -, que seulement il avait vu Darmès deux 
fois dans sa boutique, et lui avait vendu l'une des deux es- 

Eingoles désignées au bulletin de vente , qui était évasée du 
out et n'avait pas de cannelure ; que sans doute Darmès 
la lui avait rapportée, et qu'il l'avait vendue à une autre 
personne. Cette dernière partie de la déclaration du té- 
moin s'accorderait assez avec celle d'un sieur Benoît (Fran- 
çois), qui , dans les premiers mois de i8/*o , aurait vu dans 
la mafle de Darmès, demeurant alors rue de Trévise , « un 
« petit fusil qu'il paraissait mettre quelque soin à cacher. » 
Cette arn e, dont la bouche était évasée en forme d'espin- 
gole» était placée dans la longueur de la malle, sur le 
devant. Il a été constaté , par expertise , que la carabine ins- 
trument du crime opiacée comme le témoin a vu l'espin- 
gole, ne pouvait tenir dans la malle de Darmès. Il faut aussi 
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ajouler que Lefort fils , qui a opéré le déménagement de 
la rue de Trévise à son dernier logement, n'a 
vu aucune arme semblable. 

Quelle que soit l'obscurité qui règne encore sur cette 
partie des faits , il semble établi que Darmès a mis tous ses 
soins à dissimuler la- vérité relativement à l'origine de ses 
armes ; que la carabine dont il s'est servi ne peut être ni 
celle dont il a parlé aux témoins Ballefin et Tournier, ni 
lespingole que Benoît aurait vue dans sa malle, ni l'arme 
que Capet lui aurait vendue. Nous allons examiner s'il n'est 
pas également établi que ce n'est pas dans sa propre 
chambre que , le 1 5 octobre » Darmès a pris cette carabine 
pour aller commettre l'attentat. 

Aux interpellations qui lui ont été adressées sur l'emploi 
de son temps dans les journées des là et i5 octobre, 
Darmès a répondu : «Le i4 , après avoir quitté mon ou- 

• vrage, je suis rentré dans ma chambre; j'en suis sorti, 
« vers midi , pour aller place de la Concorde : là , j'ai observé 

« l'emplacement et le point de mire où je devais agir 

« J'étais seul. Le 1 5 octobre, j'ai travaillé comme de cou- 

• lunie à l'Assurance parisienne; j'en suis sorti vers dix 
« heures, pour aller déjeuner rue de Provence, au Cadran- 
« Bleu. Je suis retourné aux Assurances vers les onze heures, 
« parce que j'avais une copie à y faire ; j'ai quitté l'ad- 

• ministration entre onze heures et midi ; je suis rentré chez 
« moi vers une heure ; je suis sorti pour une demi-heure et 

« rentré vers une heure et demie J'ai convoqué pour 

« quatre heures mon tribunal révolutionnaire , composé de 
« Rousseau, Mably et moi. Après avoir examiné la position 
«de la France, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, je me 
« suis décidé -, armé , et suis parti à cinq heur s moins 
« un quart. A cinq heures j'étais sur la place de la Con- 
« corde. » 

Il a été constaté qu'effectivement Darmès s'était rendu , 
le i5 octobre, de bonne heure, dans les bureaux de l'As- 
surance parisienne pour y faire son service; qu'il est vu h 
pour quelques instants à l'heure du déjeuner; qu'il est 
revenu et s est occupé à copier un règlement de la société 
des Communistes, dont l'original ainsi que celle copie 
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commencée onl été saisis dans son domicile; qu'il a quitté 
définitivement les bureaux vers onze heures, en costume 
de frotteur. Pour tout le reste, il est en contradiction 
avec tous les témoins. D'abord, il n'a pas déjeuné rue de 
Provence ^ au Cadran-Bleu : le maître de cet établisse- 
ment, son frère, sa femme, son garçon, ont déclaré con- 
naître parfaitement Darmès, qui vient souvent chez eux, 
mais ne l'avoir pas vu dans la matinée du i5 octobre, où 
ils y sont constamment restés. Darmès, sorti du bureau 
des Assurances vers onze heures , n'est rentré chez lui que 
vers midi et quart; il est reparti très-peu de temps après, 
a bu un vevre de vin avec le fds du portier Lefort, dans 
le cabaret du sieur Sabbini, en face de sa demeure, et 
n'est plus rentré. Les déclarations de Lefort père et fds 
sont positives à cet égard. Le sieur Sauzet , sellier, dans 
la même maison, affirme également que Darmès n'a pas 
reparu dans l'après-midi à son domicile. Le sieur Demon- 
chy. facteur de pianos, aussi dans la même maison, dé- 
clare : «Je déjeune ordinairement entre midi et une 
« heure, et, le 1 5 octobre , me trouvant dans la cour pen- 
«dant cet intervalle, j'ai Vu Dormes, son chapeau sur la 
« tête , et vêtu de sa redingotle, descendre son escalier 
« pour s'en aller. Je ;ie l'ai pas revu depuis .... Pour peu 
<» que l'on fit du bruit dans la chambre de Darmès, j'enten- 
« dais de mon appartement , j'entendais aussi parfaitement 
« monter et descendre , et j'alfirme que depuis une heure 
«je ne l'ai pas revu, et que je n'ai rien enlendu dans sa 
« chambre ni dans l'escalier. » 

Lefort père et son fils ont déposé d'une circonstance 
très-importante : ils onl dit que Darmès, lorsqu'il avait 
quille sa chambre, était coiffé' d'un chapeau, vêtu d'une 
redingote bleue non boutonnée et dont les basques étaient 
flottantes; qu'il avait les bras libres; et qu'ils étaient bien 
certains qu il n'avait pas sa carabine. 

Interrogé de nouveau sur ces faits, Darmès a soutenu 
que les témoins en imposaient : il est convenu cependant 
que, vers une heure, il avait bu, chez Sabbini, avec Lefort 
fils; mais une nouvelle déposition est bientôt venue le 
forcer à donner d'autres explications. 
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Darmès avait été employé, et l'était môme encore, en 
qualité de frotteur, chez la dame Marchand. Le 1 5 octobre, 
entre trois et quatre heures , cette dame le rencontra dans 
le haut du faubourg Montmartre; il avait l'air très-pressé, 
et se dirigeait vers Montmartre. La dame Marchand le re- 
garda à deux reprises, et le reconnut bien quoiqu'il eût l'air 
de ne pas se soucier de la voir, t H était, dit-elle, beaucoup 
« plus propre que de coutume; je ne l'avais jamais vu si 
« beau ; il portait une redingote bleue très-longue, ouverte, 
« un gilet vert à carreaux noirs, comme un tartan. » Le té- 
moin , qui a pu remarquer la couleur de ce gilet, est dès 
lors bien sûr que Donnes n'avait rien sous cette redingote ; 
ses mains étaient libres. Au moment de celle rencontre , la 
dame Marcliand se dirigeait sur le boulevard ; Darmès et 
elle se sont croisés. 

Darmès, interrogé le 16 décembre, est convenu alors 
qu'il était sorti de chez lui vers deux heures pour dîner; 
qu'il avait fait quelques tours dans le quartier, puis qu'il 
s'était rappelé qu'il devait 1 franc 1 5 centimes à un nommé 
Considère, qui lient, ou plutôt dont la femme lient un 
cabaret à Montmartre; qu'il était allé payer sa dette, et 
avait dîné dans ce cabaret; qu'à trois heures un quart il , 
avait quitté Montmartre, s'était rendu cheziui pour s'ar- 
mer, et était reparti à cinq heures moins un quart. 

Darmès avait eu bien soin de garder le silence sur ce 
dîner à Montmartre; prévoyant même qu'on pourrait lui 
demandé où il avait dîné le i5 octobre , il s'était empressé 
de dire que, vers deux heures* il avait mangé dans sa 
chambre. Dans son interrogatoire du 16 décembre, en 
confessant qu'il est allé chez Considère, il ajoute, avant 
toute question sur ce point , qu'il n'a pas vu Considère, dont 
la femme et la mère étaient seules dans l'établissement. Il 
prétend en être sorti à trois heures un quart , ce qui semble 
impossible. En effet, la dame Marchand l'a rencontré y 
allant, entre trois et quatre heures, rue du Faubourg-Mont- 
martre. Considère demeure dansJe haut de Montmartre ; 
la préparation du repas, le repas lui-même, ont demandé 
du temps : si Darmès se trouvait, au plus tard, à cinq 
heures place de la Concorde, comme il en convient, il n'a 
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pu retourner chez lui prendre ses armes, et il résulte de la 
déclaration des témoins entendus qu'il n'y est pas rc 
tourné. Mais, s'il no s'est pas armé chez lui, où a-l-il donc 
pris ses armes ? C'est ce que Darmès , dans l'intérêt de ses 
complices, s'efforce de dissimuler à la justice. 

Darmès a avoué , plus tard , que le 1 5 octobre , vers midi , 
il était venu sur la place du Carrousel pour voir si le Roi 
était arrivé à Paris-, et qu'après s'en être assuré, il était 
revenu immédiatement chez lui. 

En résumé, tout semble indiquer que, le i5 octobre, 
Darmès, en sortant des bureaux de la compagnie d'assu-. 
rances, est allé au Carrousel s'assurer de l'arrivée du Roi; 
que, rentré un moment chez lui pour prendre sa redin- 
gote qui lui était nécessaire pour cacher sa carabine , il 
e&t ressorti bientôt après afin d'aller chercher ses armes 
qu'il n'a pas emportées de chez lui , puisque de nombreux 
témoins l'ont vu sortir sans elles, et qu'il n'est pas rentré; 
que la recherche de Considère, la course à Montmartre, 
ailleurs peut-être, n'ont eu que ces armes pour objet. On 
ne pourrait croire, en effet, que sachant le Roi arrivé, 
étant décidé à exécuter son crime, ayant besoin de s'en 
procurer le plus tôt possible les instruments, ne pouvant 
prendre trop de précautions pour les cacher, iJ se soit dis- 
trait, pendant plusieurs heures, de ie grand intérêt, pour 
aller payer une misérable dette d'un franc et quelques cen- 
times , quand il en avait bien d'autres qu'il devait être plus 
pressé d'acquitter. 

Ces complices de Darmès , dont l'existence devenait 
chaque jour plus certaine, qui ont dû procurer les armes 
et prêter leur assistance pour l'exécution du crime, nous 
n'avons rien négligé pour les découvrir. C'est à l'étendue 
de nos investigations, au temps qu'elles ont exigé, qu'il 
faut particulièrement attribuer la durée de 1 instruction , 
suspendue à l'égard de Darmès jusqu'à sa guérison. 

Il est inutile de vous rendre compte de quelques arres- 
tations faites le jour mêjne de l'attentat, et les premiers 
jours qui l'ont suivi; les individus arrêtés ont détruit, par 
leurs explications , les soupçons élevés contre eux. 

Il avait été saisi sur Darmès, au moment de son arres- 
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tation , un écrit intitulé : Qualité de l'homme vraiment 
moral, contenant quelques maximes adoptées par les 
communistes ; au clos se trouvait cette annotation : « lia- 
lot, peintre en porcelaine, rue d'Angoulême, n° î^. Du- 
tertre \'. r> Halot et Duterlre, son ouvrier, ont été arrêtés, 
et des perquisitions ont été faites à leur domicile. Il n'est 
résulté de l'instruction aucun fait qui les rattachât direc- 
tement à Darmès : il a seulement été reconnu que tous 
deux appartenaient à la société des communistes ; qu'ils 
avaient assité aux banquets de Belleville et de Châtillon; 
qu 1 Halot avait déjà été poursuivi trois fois pour délits po- 
litiques, notamment en i386, lors du procès fait à l'asso- 
ciation dont Blanqui était l'un des chefs. Le papier sur 
lequel les noms d'IIalot et Dutertre étaient inscrits avait 
été remis à Darmès par un ouvrier mécanicien nommé 
Borel, dont nous vous entretiendrons plus tard. 
, D'autres recherches ont produit des résultats plus im- 
portants. 

Valentin Duclos, propriétaire et conducteur de cabriolets Duciot ( Vahn- 
de remise , était signalé comme ayant eu de fréquents rap- Jjj^ 1 ^dîlienr 
ports avec Darmès, surtout à l'époque des coalitions d'où- de cabriolet, de- 
vriers. Arrêté le 20 octobre, et interrogé le même jour, raeuran t 

n I '4 ■•■ -1 • "1- . . n pelle -St.-Denis, 

Duclos prétendit qu il ne connaissait qu indirectement Dur- passage de la 
mes :« C'était, dit-il, -un homme un peu exalté; je me gar- * ,o,,t,0 - d ' 0r » n " 
a dais bien de l'entretenir dans ses idées : du reste, je n'avais 
« avec lui aucune relation intime. » On lui demande s'il n'a 
pas eu a^c Darmès « quelque conversation sur l'altenîat du 
« 1 5 ociowe. » Tout à coup il se trouble , il s'écrie : « Je vois 

«qu'on veut me perdre ; je vois qu'on est indisposé 

«contre moi,» et il refuse de répondre davantage. Il dit 
cependant, vers la fin de l'interrogatoire : «Je ne vois pas 
« pourquoi on m'accuse. Ma politique est d'être homme mo- 

«ral, et je n'ai rien à me reprocher Je puis avoir 

« des idées; mais jamais je ne me mêlerai d'un assassinat, 
« parce que ce n'est pas là de la politique. » 

Des perquisitions successives firent découvrir au domi- 
cile de Duclos 4,295 cartouches à balles en poudre de guerre , 
environ sept kilogrammes de poudre, tant de guerre que 

3 • II. 
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(le chasse, un bonne! phrygien en colon rouge une grande 
quantité tic journaux, brochure»», écrits républicains et com- 
munistes ; on y saisit aussi une pétition pour la réforme élec- 
torale.porlantsasignalure accompagnée de quelques autres; 
les cartouches, poudre, balles, étaient cachées dans un gre- 
nier à fourrages , sous des bottes de foin. 

Duclos soutenait que ces cartouches étaient chez lui 
depuis quatre oii cinq ans ; qu'elles lui avaient été con - 
fiées, à titre de dépôt, par un monsieur qu'il ne connais- 
sait pas, et qu'il avait seulement conduit quatre ou cinq 
fois dans son cabriolet; qu'il ne savait même pas d'abord 
que le paquet remis entre ses mains contint des car- 
touches. Ces assertions ont été formellemeut démenties 
par Charles, cocher de cabriolet chez Duclos. Charles a 
déclaré, le 21 novembre , que les cartouches avaient été 
fabriquées par Ducfos lui-même ; au mois de juin i84o, 
il y travaillait encore. Le témoin a vu dans la chambre à 
coucher la boîte dans laquelle était la poudre. Presque 
tous les malins, Duclos emportait trois ou quatre paquets 
de cartouches dans le coffre de son cabriolet; ensuite il 
les portail, cachés dans sa musette à avoine, à un en- 
droit que Charles ignore. Duclos cherchait à se cacher 
de lui témoin, qui n'a pas osé le suivre ■ parce qu'il crai- 
«gnait quelque mauvais coup... Duclos était très-méchant 
• et capable de tuer l'homme auquel il en aurait voulu. » 

Duclos, i nterrogé le même jour, n'a pas contredit la 
déclaration de Charles. «Je m'expliquerai là-dessus lors 
« du jugement..., a-t-il dit; je n'ai pas besoin de vmis dire 
« où je portais ces cartouches , puisque vous le savez, b 

Les poudres trouvées chez Duclos ont été soumises à 
des experts; il a été constaté qu'elles provenaient d'une 
fabrication clandestine, et que la poudre à gros grain of- 
frait beaucoup d'analogie avec celle qui a é!é saisie rue de 
l'Oursine, sans que les experls, cependant, pussent affir- 
mer qu'elles avaient toutes deux la même origine. 

Duclos avait été soupçonné d'avoir pris part a l'insur- 
rection des 5 et 6 juin i832-: on assurait l'avoir vu aux 
barricades Je la rue Saint-Méry. Les charges n'ayant pas 
paru suffisantes , il fut renvoyé de la poursuite. Ses cama- 
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rades de la guide nationale refusèrent alors de le laisser 
rentrer daus leurs rangs. Un papier saisi lors des dernières 
perquisitions faites chez lui prouve que, dès celle époque, 
il appartenait aux sociélés secrètes, et que même il y 
occupait un grade. On lit sur ce papier : « Reçu du citoyen 
é président de la société U francs. 1 3 décembre i832. Signé 
Dolente.* Duclos a dit qu'il ne savait pas comment ce 
papier s'était trouvé chez lui; mais deux témoins l'ont ex- 
pliqué. Le sieur Milon a déchiré que Duclos, d'abord simple 
(tortionnaire dans la société 'des Droits de l'homme, était 
devenu plus tard chef de section dans la a' série; 'Milon 
faisait alors partie de la même société, qu'il abandonna 
depuis. Le sieur Desmarets, voisin de Duclos, a déposé 
avoir entendu Milon se plaindre vivement de ce que Duclos 
l'avait entraîné, et dire qu'il uc 1 écouterait plus; qu'il 
l'avait connu chef d'une société secrète. 

Tout semble établir que, depuis cette époque, Duclos 
a persisté dans les mêmes dispositions. Ses voisjns s'ac- 
cordent à dire qu'il avait les opinions politiques les plus 
exaltées, qu'il affichait une grande haine contre le Gou- 
vernement, et qu'il paraissait avoir sous ses ordres un assez 
grand nombre d'hommes dans les mômes sen^mcnls que 
lui. Le sieur Desmarets dit que Duclos était un objet d'ef- 
froi pour tous ceux qui le connaissaient; le sieur Mirault, 
qu'il en a entendu parler comme d'un homme très-exalté. 
Le sieur Mathieu a déclaré : « Je ne vois plus Duclos à cause r«r /«* A/»»»- 
de ses mauvaises opinions politiques, et parce qu'ayant ^ on J#j ee e [ e 
voulu me faire entrer dans les sociélés des Droits de du voium* a* f« 
l'homme et des Saisons , il m'a pris en haine à cause de 

mes refus 11 était lié avec beaucoup de républicains 

J'ai entendu dire qu'il avait reçu de l'argent pour faire 
fabriquer des cartouches Je me rappelle lui avoir en- 
tendu dire: Le Roi son cœur serait là, j'y mordrais bien 

• dedans. Il ne vivra pas longtemps; au premier instant on le 
« descendra. » Chèvre a su que Duclos était le chef d'une 
société où l'on chantait des chansons hostiles au Gouver- 
nement. La dame Humbert, marchande de Vin, rapporte 
qu'unjourccllc société s'étant réunie chez elle, un verre fut 
lancé contre le buste en plâtre du Roi et le brisa. Le len 
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demain , un des sociétaires apporta un autre buste ayant 
une corde au cou. Ducîos avoue que ces faits se sont passés 
en sa présence. 

Un témoin avait dit que Duclos passait pour avoir à sa 
disposition des fonds pour acheter des munitions et solder 
les hommes placés sous ses ordres : ses livres et papiers 
ont été examinés par un expert teneur de livres, et il est 
résulté de cet examen que , du 1" janvier 18^9 au mois 
de novembre i84o, il avaiudépensé environ 7,000 francs 
de plus qu'il n'avait reçu T sans compter les dépenses d'en- 
tretien et de nourriture de lui et de sa famille. Duclos a 
prétendu que son registre ne contenait pas la mention de 
toutes ses recettes, qu'il fallait en ajouter quelques autres 
qu il a indiquées; mais, en admettant ces allégations non 
justifit.es, il resterait encore une grande différence dont il 
ne peut rendre compte. 

Après avoir ainsi fait connaître Duclos, nous allons ex- 
poser quelles ont été ses relations avec Darmès, relations 
dont tous deux se sont efforcés de dissimuler 1 intimité. 

On a trouve chez Duclos un livre sur les maladies des 
chevaux , portant ces mots : « Donné à Duclos par son ami 

* Marias. • Marias est l'un des prénoms de Darmès, qui 
avoue avoir écrit ces mots et donné le livre à Duclos , qui 
en convient. 

Les témoins Mach , Desmurets, Mathieu, voisins deD«- 
clos, ont vu souvent Darmès chez lui ; tous deux causaient 
ensemble dans la cour. 

, Le témoin Charles voyait continuellement Darmès à la 
station de Duclos. Dans les deux mois qui ont précède l'at- 
tentat, il se passait rarement deux jours sans qu'il y vînt. 
Darmès allait à la barrière boire avec Duclos, sa sœur cl 
la fille Pouirel, sa concubine. 

• Tous les cochers de la station ont déposé de ces rela- 
tions. 

La femme Sinet, concierge de la maison où a logé Dar- 
mès, rue de Trévise, a vu plusieurs fois celui-ci conduit 
à la barrière dans le. cabriolet de Duclos, surtout au mo- 
ment des coalitions. 

Ils étaient ensemble au banquet de Belleville et en sont 
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revenus ensemble; Duclos, qui l'avait d'abord nié, en est 
convenu depuis. 

Tous deux fréquentaient les mêmes cabarets , celui de 
Lespinasse, celui de Brisedou, celui de Considère. Le sieur 
Bourson, marchand de vin à Montmartre, déclare que, 
le dimanche qui a précédé l'attentat, Darmès et Duclos sont 
venus boire ensemble chez lui; la femme Bourson , qui les 
a servis, dit que c'^est trois ou quatre jours seulement avant 
l'attentat. La fille Poutrel les accompagnait ; ils paraissaient 
se promener tous ensemble. La veille du jour du crime, 
Darmès et Duclos buvaient ensemble, le soir, dan3 le ca- 
baret tenu par la femme Bertrand, à la Chapelle. Cette 
femme les connaissait tous deux : elle se rappelle bien les 
avo«*r vu tous deux chez elle le i4 octobre au soir. Con- 
frontée avec eux, elle les a reconnus et a persisté dans sa 
déclaration. 

Darmès a toujours donné de fausses indications sur le 
lieu où il avait déjeuné le matin même du ib octobre, 
Mathieu a déclaré qu'il avait entendu dire par des cochers 
de cabriolet que, ce jour-là, Duclos et Darmès avaient 
déjeuné ensemble dans le même cabaret. Darmès voulait 
payer; Duclos l'arrêta , en lui disant : «Non, non, tues un 
«brave; c'est moi qui paye aujourd'hui. » Les cochers qui 
auraient rapporté ce fait à Mathieu n'ont pas été retrouvés, 
mais le témoin affirme qu ils lui en ont parlé très-peu de 
temps après l'attentat. 

Il paraîtrait que Darmès avait eu un moment la pensée 
d'entrer comme cocher au service de Duclos, et que les 
permissions trouvées chez lui avaient été demandées dans 
cette intention. 

L'instruction aurait donc établi les relations intimes de 
Duclos avec Darmès pendant les jours qui ont précédé, 
l'attentat, la veille et le joui* même de son exécution. Le 
surlendemain , Duclos s'étant présenté chez la femme Ber* 
trand, celle<;i lui dit que Darmès en était l'auteur. Duclos 
pâlit, parut troublé, et assura qu'il n'en était rien ; cepen- 
dant il ne l'ignorait pas. Le 16 octobre, il disait devant 
ses cochers, en parlant du crime de Darmès: «Je suis 
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« pourtant un franc républicain , mais je n'aurais pas 
« attenté à la vie du Roi. » 




indiqué aussi comme appartenant 
SS^sïïK 80cielé des Communistes , et comme étant particulièrement 
demeurant * p.'- lié avec Darmès et Duclos; il avait pris une part active aux 
Snnid'Tfe coalitions d'ouvriers , et avait même été soupçonné d'être 
P«ue de rfecoie. l'un des auteurs du meurtre d'un sergent de ville, lors de 
l'envahissement de l'atelier du sieur Piliet. Nous devons 



dire cependant que les déclarations de deux témoins 
tendus dans l'instruction semblent atténuer ce soupçon. 
Dans les premiers jours de septembre , Borel avait quitté 
brusquement l'atelier où il travaillait; il était allé se cacher 
dans le cabaret de la femme Bertrand, qui vit avec son 
frère Charles Borel, et l'on savait qu'il avait eu, là, une 
longue et mystérieuse conférence avec Darmès et Duchs. 
Ne se croyant pas en sûreté , il était parti vers le 1 5 décem- 
bre, sous le faux nom de Tessier, pour Ham , où l'appelait 
le nommé Racarie, autre ouvrier mécanicien, Communiste 
comme lui. A Ham , ils avaient tenu des propos qui témoi- 
gnaient de leur haine ardente contre le Roi. Après le dé- 
part de Borel, Darmès et Duel os étaient allés chez la fem- 
me Bertrand pour savoir de .ses nouvelles, et c'est à celte 
occasion qu'elle les avait encore vus tous les deux ensemble, 
dans son cabaret , le 1 4 octobre. On avait lieu de croire que 
Borel était revenu secrètement à Paris avant l'attentat et 
pour aider à le commettre , et l'on avait appris qu'il était 
reparti pour la Suisse, vers le a a octobre. Son extradition 
fut obtenue ; mais . pendant qu'elle s'opérait , de nouveaux 
renseignements vinrent écarter de lui au moins le soupçon 
de complicité directe ; en effet , il fut constaté que , de Ham , 
Borel et Racarie étaient alle's successivement à Arras, Douai 
et Boulogne ; que , partis avec précipitation de Boulogne 
pouT Paris, à pied , ils avaient pris la diligence à Beauvais , 
le 1 5 octobre , dans la soirée, et qu'ils n'étaient arrivés que 
le 16 à Paris. Ce même jour, Borel reparut chez la femme, 
Bertrand, qui lui apprit le crime commis la veille. Borel 
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lui dit qu'il descendait de la diligence, ajoutant : ■J'arrive 
« au bon moment. » Bord, en quillanl la femme Bertrand , 
était allé rejoindre sa femme et le sieur Juin, son beau- 
frère; il revint bientôt chez la femme Bertrand, évitant 
d'y être vu, ne sortant pas : il y demeura jusqu'à son dé- 
part pour la Suisse. y 

Dans les premiers interrogatoires des 26, 28 et 3i dé- 
cembre 18/40, Borel a nié tous les faits qui lui étaient im- 
putés , ou n'a répondu que d'une manière évasive ; mais , 
dès le i3 janvier i8£i , il paraît avoir mieux compris sa 
position, et, tout en persistant à soutenir qu'il n'avait 
point tenu dans les coalitions d'ouvriers la conduite 
qu'on lui imputait, que sa conversation avec Duclos et 
Darmès, chez la femme Bertrand, n'avait point eu la poli- 
tique pour objet, enfin qu'il n'avait pris aucune part au 
crime de Darmès, il a fait des aveux, incomplets sans doute, 
qu'il importe de recueillir. 

Borel avoue être entré dans la société secrète des Com- 
munistes, en juin 1 8A0 : il y a été introduit par un nommé 
Tourangeau; Darmès et Duclos en étaient avant lui. Il était 
chef de fabrique; il désigne, parmi les sept" ou huit chefs 
principaux nommés agents révolutionnaires, Périès dit Cham- 
pagne, Lionne, Dutertre, et, plus tard, Jules Bosier, un 
autre Rosier , Guèret dit le Grand-Louis , Martin dit Albert , 
Edouard Moustache. C'est lui qui avait remis à Darmès les 
qualités de l'Homme moral et le règlemeut trouvé chez Dar- 
mès; il les tenait de Champagne, son chef immédiat; il a 
fait chez ce dernier, avec un ouvrier mécanicien , l'essaï 
d'une poudre dont l'explosion a lieu sans bruit. 

11 sait que la société avait de la poudre, des armes; on 
a aussi parlé devant lui d'une composition chimique des- 
tinée à asphyxier les troupes, et don ton attendait un grand 
effét : il donne sur cette société et sur celle des réformistes 
des indications confirmées par les pièces que nous met- 
trons bientôt sous vos y eu* Dans son interrogatoire du 
17 janvier, Borel dit qu'il y a deux branches de commu- 
nistes, «l'une qu'il ne croit pas être pour les moyens vio- 
« lents , l'autre , les communistes immédiats , qui veulent ren- 
« verser le Gouvernement actuel, n'importe par quels 
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« moyens.» Darmès appartenait à ces derniers, qui parais- 
sent dirigés par Pillot. Il croit que Daclos en était, ainsi 
que Bellcguise, charron, et Lembmn, marchand de vin. 
Bord a entendu, chez Considère, des conversations sur un 
dépôt d'armes et sur les moyens d'attaque de la société. 
Parmi les communistes qu'il a signalés, il en est plusieurs 
qu'il a vu chez Considère ou qui s'y rendaient habituelle- 
ment; ils se rencontraient là avec Darmès et Ducfos. 

Borel, confronté avec tous- les individus dont il avait 
park , a persis'.é dans ses déclarations. 

Il faut rapprocher de ces révélations de Borel les dé- 
clarations du nommé Carter, poursuivi pour avoir fait 
partie d'associa'ions illicites et comme prévenu d'être au- 
teur ou complice de l'assassinat du maréchal des logis 
hufontaine. Dans son interrogatoire du il* décembre 18A0, 
Carter avoue qu'il existe une association de communistes, 
et qu'il connaît plusieurs de ses membres ; il nie toutefois 
ei\ avoir fait partie. 11 dit que celle association agissait 
d'après des directions et des mots d'ordre donnés ; qu'il a 
assisté à plusieurs rendez-vous, notamment à un «qui 
« avait é'é donné place de la Bourse pour aller demande. 1 
« la guerre chez 1 un des ministres. Cette démarche n'eut 
« pas lieu , attendu que le nombre des membres présents 
« n'était pas suffisant. Il se présenta un garde national 
« portant un habit de sous-officier, ayant une barbe brune, 
« les traits pâles , qui , en passant près des membres pré- 
« seuls , leur dit que l'affaire était remise, qu'elle n'aurait 
« pas lieu. On se le dit les uns aux autres, et chacun s'en 
« fut. Je dis que cet individu parla aux membres présents, 
« je me suis servi de celte expression parce que c'étaient 
« des communistes qui se réunissaient en ce moment en ce 
« lieu. »• 

Daclos a d'abord nié ses relations avec Borel; obligé 
d'en convenir plus tard , il s'est borné à protester qu'elles 
avaient toujours été étrangères à la politique. Darmès, 
même en présence des dépositions et des reconnaissances 
positives de la îemme Bertrand et de sa fdle, avait sou- 
tenu qu'il ne connaissait pas Borel; mais, le 18 février, 
confronté avec la femme Bertrand, il a été forcé d'avouer 
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qu'il (onnaissail Borel, qu'il rayait vu chef celle femme» 
qu'il avail causé avec lui de l'organisation des travailleur* 
cgalitaires. 

Ainsi des révélations de Boni, rapprochées des faits 
constatés par l'instruction, il résulterait que Duclos et 
Darmès appartenaient à la même société secrète, à la frac- 
tion la plus violente de celte société;, qu'il voulaient tous 
deux «le renversement du Gouvernement pav lous 
«moyens, » et que Duclos, au mois de juin, préparait ces 
moyens; qu'il était en rapport avec une fabrique clandes- 
tine de poudre, faisait des cartouches et les distribuait 
dans Paris; que Duclos et Darmès ont assisté ensemble 
aux banquets communistes et se sont mêlés aux sténos les 
plus tumultueuses des coalitions d'ouvriers; qu'ils étaient 
encore ensemble peu de jours avant le crime , la veille , 
le matin même du i5 octobre. ..Duclos ne serait-il pas 
l'un des individus qui accompagnaient Darmès lorsqu'il 
allait «prendre son point de mire » et lorsqu'il a commis 
l'attentat? 

On a demandé plusieurs fois à Duclos de faire connaître 
l'emploi de son temps pendant la journée du l5 octobre, 
et même celles qui l'ont précédé; il s'est toujours ren- 
fermé dans des réponses générales et vagues, il a dit qu'il 
avait travaillé comme à l'ordinaire ; qu'il avait passé son * 
temps, soit en course, soit à l'une de ses stations , et que , 

Î>robablement, suivant son habitude, il était rentré chez 
ui à cinq heures, Enfin, dans son interrogatoire du i8 fé- 
vrier, il a dit qu'il croyait bien se rappeler que la dernière 
personne conduite par lui était le sieur Paul Trutin, mar- 
chand de vin, faubourg du Temple. Le sieur Trutin, en- 
tendu le 27, a déclaré que Duclos ne l'avait pas conduit le 
i5 octobre ; le sieur Trutin, ayant vendu son établissement 
avait mis, ce même jour, l'acquéreur en possession, et n'est 
pas sorti. 

Le sieur Henot n ro!ro|Hldans D uclos la taille-et sur- 
lout le profil de l'un des hommes qu'il avail vus, îe 
là , sur le quai des Tuileries, Le cantonnier Fagard et Cau- 
deran n'ont pas reconnu Duclos pour l'un des hommes dont 
ils ont parlé; mais des propos échappés à Darmès donne- 

3 5. 
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r aient beaucoup de lui ce au soupçon que Duclus serait Pun 
de ces hommes. 

Cazan , Sauge eiJoUois, surveillants de Darmès à la Con- 
ciergerie , ont déclaré que r le 27 janvier, après son inter- 
rogatoire de ce jour, Darmès était fort agité, a .le vois bien , 
» dit- il , où ils veulent en venir. Us veulent que je sois parti 
« avec quatre hommes pour la place de la Concorde : eh 
« bien oui , je n'étais pas seul ; je ne leur ai pas encore dit , 

* mais je le leur dirai plus tard; qu'ils cherchent s'ils veti- 
« lent ceux qui étaient avec moi. » Sur les observations qui 
lui furent adressées , il ajouta . « Est-ce que j'ai besoin de 

« le leur dire ? Je le leur dirai quand j'aurai vu mes pièces , • 

« mon acte d'accusation ; car, si mes coaccusés me char- 

« gent ou s'ils me vendent entre eux , je me vengerai , je 

« leur travaillerai les côtes ; je les ferai arriver à la barre. » 

Il dit encore: « Us veulent des martyrs ; je ne leur en four- 

« ni rai pas. » 

Les mêmes témoins ont aussi déclaré que, le 3 février, 
vers onze heures du soir, Darmès se tant mis à la fenêtre , 
dit qu'il faisait bien froid ; que les hommes arrêtés dans son 
affaire devaient en souffrir ; que lui, du moins , il avait du 
feu. L'un des surveillants lui lit observer qu'en disant la 
vérité, il pourrait abréger leur captivité. Darmès ferma la 
<Ç fenêtre, se promena quelques instants dans la chambre, et 
dit : t L'affaire de ce pauvre Dnclos est bien embrouillée; il 

* sera sans doute condamné à vie : je n'aurais qu'un mot à 
«dire pour faire tomber sa tête comme la mienne ; mais 
«c'est un père de famille, il a une femme, une maison ; je 
« ne dirai rien. Il n'y a que le témoin des Champs-Elysées qui 

« pourrait lui faire bien du mal ; celui-là est mauvais 

«mais il est tout seul; sur sa seule déclaration , on ne pour- 
« rail pas condamner Duclos à mort, et puis ces messieurs 
« verront bien que c'est un mouchard. » 

Mis en présence de ces lé^^ins le 26 février, Darmès a 
reconnu la vérité de h uis dej^Kalions , il a seulement cher- 
ché à donner un autre sens ases paroles : « D'après ce que 
«je vois , a-t-il dit, je crains bien que la justice ne fasse un' 
« faux jugement. Le 27, en rentrent, j'ai dit au gardien : 
« Eh bien oui , je n'étais pas seul ; je voulais dire par là que , 
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* « dans la France , il y en avait un grand nombre qui étaient 
«comme moi, mais je ne voulais désigner personne.» 
Quelques instants après, lors de sa confrontation avec 
Sauge, Darrnès, se défiant de la valeur de cette interpréta- 
tion, a changé de langage; il est convenu encore que «le 
« témoin avait dit vrai; que 1 ui, Darmès, avait bien confessé 
« qu'il n'était pas seul, mais qu'il avait ajouté que les per- 
« sonnes inculpées n'étaient pas avec lui. » Quant aux pro- 
pos du 3 février, Darmès a prétendu qu'il avait voulu dire 
que « s'il élait un scélérat, comme on le suppose, il pour- 
trait en accusant, pour se sauver, Valentin Diwlos, faire 
« tomber sa tête. » 

Enfin ,dans un dernier inlerrogaloire , qui a eu lieu sur la 
demande adressée à M. le Chancelier par Darmès le 6 de 
ce mois seulement, interrogatoire dont il sera donné lec- 
ture à la Cour, Darmès a cherché encore à expliquer les 
paroles qu'il ne méconnaissait pas avoir élé prononcées 
par lui en présence de Cazan et Sauge; il est de plus con- 
venu que les pistolets saisis sur lui provenaient de la 
soustraction qu'il avait commise dans l'appartement de 
M. Dutrône, boulevartdes Italiens. 

Vous apprécierez, Messieurs, la portée des paroles de 
Darmès et des explications qu'il donne. 

Nos investigations successives et les révélations de 
Bord nous ont amené à diriger contre un assez grand 
nombre d'individus des poursuites dont nous ne croyons 
devoir vous faire qu'un exposé sommaire, nous référant 
pour de plus amples détails aux pièces qui vous seront 
distribuées. 

Pillot, auteur d'un grand nombre d'écrits communistes , 
était signalé par Borel comme «le moteur de toute la ca- 
« baie. » Mais il élait en prison tlès longtemps avant l'at- 
tentat, et aucun indice de complicité directe n'a été re- 
cueilli contre lui. 

Des témoins avaient parlé de deux personnes dont ils 
donnaient le signalement, qui venaient très-souvent à la 
station de Duclos, et ne parlaient qu'à ce dernier, qui 
quelquefois s'en allait avec elles. L'une de ces personnes 
esi le nommé Brun , employé dans un théâtre de Paris, 
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qui fut blessé dans les événements de juin 1 83a , el qui a 
été par suite ampute d'un bras : on n'a rien trouvé de sus- 
pect chez cet individu; Vautre est nn peinîre nommé 
Pilloux , que Duchs a employé à la décoration d'une bou- 
tique ; Daclos prétendait ne pas savoir son adresse , ce 
qui n'était pas vrai, de l*aveu même de Pilloux, mais ce 
qui pourrait s'expliquer par le résultat de la perquisition 
faite chez lui : On y a saisi un mousqueton, une paire de 
pistolets, des munitions, de la poudre de chasse et de la 
• poudre à gros grains , provenant d'une fabrication clan- 
destine. Pilloux a nié tout rapport politique avec Daclos, 
et a donné des explications inadmissibles sur les objets 
trouvés chez lui; il a prétendu n'avoir pas vu Daclos de- 
puis plus d'un an, et, sur ce point, il a clé démenti par 
plusieurs témoins. Du reste, aucun fait positif n'est venu 
le rattacher à Darmès. 

Hacant{Lou,t- Racarie , ouvrier mécanicien, dont nous avons déjà 
Lgi de 23 «as ; parlé, était signale comme républicain et communiste. 1* 

Sa k **ïîw»! ava * 1 ^ a * 1 un P rem *cr séjour à Ham , ou il était connu sous 
r.nt.'rJedu Pe- le nom de lu République; il y revint peu de temps avant 
tii-Hnrieur, n °4. R ore i D ans ce tt e v ilj e t j| tenait, à celte dernière époque, 

des propos violents contre le Roi. «Si tout le monde était 
«comme moi, disait-il, on ferait sauter Louis- Philippe. » 

11 suivit Borel à Arras, Douai, Boulogne, et il revint 
avec lui de Boulogne à Paris. Une vérification d'écriture, 
par expert, a constaté que le règlement trouvé chez 
Darmès était de la main de Racarie. Celui-ci a nié qall 
eût écrit ce règlement, qu'il fut communiste, et qu'il eût 
tenu les propos qu'on lui impute. Nous devons dire qu'une 
enquête faite sur sa conduite à Paris ne lui a pas été dé- 
favorable. 

i\,.t$ , dit Périès, dit Champagne, apprèteur d'étofles, avait été 
Champagne (An- ai( jiqué par Borel comme son chef immédiat dans la so- 

loiM-r\clor) , age . , ^ » 1 • n , . . . , _ ± - 

de 32 ans, ton- ciélé des Communistes. C était «e lui que Borel tenait le 
deurdedrap.né r è R l emen t et l'écrit intitulé: Qualités de l'homme moral, 

a Reims (Marne), » _ D . . , , ' 

demeurant à Ta- qu il avait remis a Darmès. Borel avait dit de plus qu il 
bôVrgT a il U t-Mar- ava it quelquefois été question , entre Champagne et lui. 
rin.n°53. des moyens d'attaque delà société des Communistes, et 
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qu'à celle occasion, lui, Borel, avait parlé iJ'une poudre 
dont l'explosion ,fûsail peu de bruit ; qu'un essai de celle 
poudre avait eu lieu chez Champagne, avec un fusil à 
canne apporte par un mécanicien, et qu'on avait reconnu 
qu'elle n'avait que trop peu de force. Celle poudre com- 
posée a été soumise à des experts qui ont vérifié que le 
bruit de l'explosion était presque annulé, et qu'à une 
assez grande dislance l'effet pouvait encore être meur- 
trier. Suivant Borel, Champagne serait du nombre des 
Communistes qui ne veulent pas des moyens violents. « Je 
«serais bien étonné, dil-il, si Champagne connaissait . 
«Dormes.» Champagne, dans ses premiers interroga- 
toires, avait obstinément nié ses relations^avec Borel , et 
lous les faits qu'on lui imputait; mais, le i février, lors 
de sa confrontation avec Borel , il est convenu qu'il le 
connaissait ; que l'essai d'une poudre particulière destinée 
à la chasse aux faisans avait été fait chez lui, Champagne ; 
qu'il avait remis à Borel\es Qualités de l'homme moral. Il a , 
soutenu cependant qu'il n'élail pas de la société des Com- 
munistes. 

1 

Bouge, dit Je Gros Joseph, est l'ouvrier mécanicien qui G Bou $j' f l J' t 
avait apporté chez Champagne le fusil à canne avec lequel i e TÔuni^aâ[Jo- 
eut lieu l'essai de la poudre composée. Dans la perquisition ^p^ominique) , 
faite chez Bouge on a trouvé des chansons républicaines, ouviîcr-n^càôi- 
11 m ouvrage communiste, deux canons de fusil coupés, e»en, né à Mau - 

1 1 1» * ^ i, » 1* ' »«ug« ( Nord , 

avec culasses, longs d environ 20 centimètres et disposes dcmeunmi • Pa- 
dans le système des fusils à canne. Bouqe a nié l'essai de ruo du Roi - 

l 1 »• D 1 •! '1 J '•■ dc-Sicilc , n° 12. 

poudre, et toute relation avec Borel ; il a prétendu qu il 
n'avail point de fusil à canne; qu'il avait acheté en i838, 
chez un marchand de la rue de Lappe , les canons trouvés 
chez lui, et dont il voulait faire un appareil de défense 
contre les voleurs. 11 a soutenu qu'il n'availjamais fait par- 
tie d'aucune société secrète. 

Borel avait dit qu'il avaU entendu chez Considère , Belle- ( E. 

guiis , charron, parler devant un nommé Deligny d'un dé- ÏÏTdB s!T«m 
pot de fusils qui aurait été à la disposition des Commu- cLarron, »c ù 
ni s les; qu'il croyait que Belleguise ainsi qiïe Lemprun , mar- de-n^'iîr*"!* 
chand de vin , f iaient parmi les chefs de cette fraction la rc), denmirani à 
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T*"r - d'Aoter' 8 pl us ardente de la société que Dorel appelle Communistes 
gne, n* 3. immédiats. Belleguise a été arrêté; on a saisi chez lui des 
pamphlets communistes, entre autres l'Almanach populaire, 
te Tribun du peuple, st un écrit de sa main contenant des 
réflexions sur le système communiste. Belleguise a soutenu 
qu'il ne connaissait ni Borel ni Deligny, qu'il n'appartenait 
à aucune société secrète, et qu'il n'avait jamais parlé d'un 
dépôt d'armes. Il convient qu'il tenait un des pamphlets 
trouvés chez lui de Pillot , dont il fréquentait l'église, et 
chez qui il est allé plusieurs fois chercher des brochures. 
Il reconnaît qu'il était au banquet de Belleville, et qu'il y 
a vu Lembrun. Interrogé sur l'emploi de son temps le 1 5 oc- 
tobre, il a prétendu n'avoir pas quitté l'alclier où il tra- 
vaillait près de Montmartre : il résultait cependant d'une 
annotation de son carnet, qu'il était sorti ce jour-là pour 
acheter des boulons el des clous. S'expliquant sur ce point, 
il a protesté qu'il n'était pas allé du côté de la place de la 
Concorde. Borel el Belleguise , confrontés, ont persisté, le 
premier dans ses déclaraiions , le second dans ses dénéga- 
tions. 

Dorgal, ébéniste, et David, teneur de livres, avaient 
été signalés par Borel comme les chefs des réformistes, 
« aulre société qui est groupée, dit Borel, el qui est bien ca- 
« pable aussi de travailler à des révolutions. » Dorgal avait 
été poursuivi pour sa participation présumée à l'attentat dé 
mai 1839; on a trouvé chez lui un fragment de lettre in- 
diquant ses rapports avec Herbulet, condamné par vous et 
détenu au Mont Saint-Michel; il a été saisi chez David 
quatre états ou tableaux avec des calculs tendant à établir 
le poids et le prix de canons et de fusils de munilion.Tous 
deux ont soutenu qu'ils ne se connaissaient pas, et qu'ils 
n'appartenaient à aucune association. David a dit que les 
calculs trouvés chez lui avaient été faits à la demande d'un 
sieur Lissoire, ancien colonel au service de Don Miguel, 
pour des canons et des fusils qui lui appartiennent et sont 
encore à Londres. 

/ g"'"^* Lo Guèret dit le Grand-Louis, ébéniste, avait été désigné 
[i.o'uii-G*orr Jf $). par Borel comme l'un des chefs de la société des Commu- 
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nisles , et l'un île ceux qui se réunissaient chez Considère. 4g« J« S* «* ? 
On a saisi chez lui des chansons républicaines, des publi- Bdhi*!V»ia B -\n* 
cations communistes, ct une liste de souscripjions pour les Mer, dcmeur» 
trais d'une pétition en faveur de la réforme. Gnèret ' a pré- GwïSlJj.* 
lendu qu'il ne connaissait pas Bord, qu'il n'avait jamais 
clé chez Considère y qu'il ne faisait point partie des com- 
munistes; et qu'il n'avait jamais eu de rapports avec Dar- 
mès. Dovel, confronté avec lui, l'a reconnu, et a dit qu'on 
lui donnait le nom de G rand-Louis, qu'il passait pour 
avoir dans la société des communistes le grade dagent ré- 
volutionnaire. Guéret a persisté dans ses dénégations. 

Simard, horloger, était présenté aussi comme faisant 
partie des communistes habitués du cabaret de Considère, 
■et comme ayant eu de fréquents rapports avec Darmès. 
Lors de l'arrestaiion de Simard, on trouva chez lui le mé- 
daillon en bronze de Robespierre; il avait été compromis 
dans l'alïaire du Moniteur républicain ; c'est lui qui, au 
banquet de Beîleville, sur lequel nous reviendrons plus 
tard, porta le toast :« A la communauté égalitaire! » 11 a 
reconnu qu'il était allé plusieurs Jois chez Considèrent qu'il 
y avait vu Darmès ; qu'avec Darmès était un cochera col- 
lier de barbe noire, et un teinturier nommé Robert, et 
qu'on avait causé de l'abolition de l'argent; qu'il avait 
prêté à Darmès le pamphlet Ni châteaux m chaumières, et 
le journal i Égalitaire, et s'était trouvé avec lui au ban- 
quel de Belleville, où était aussi Robert, et à celui de 
Châtillon ; qu'ils étaient revenus ensemble de ce dernier 
banquet, cl qu'il empêcha Darmès de se mêler de la col- 
lision qui eut lieu à la barrière d'Enfer. Simard soutient 
cependant qu'il était étranger à la société des Commu- 
nistes. Confronté avec Duclos, il l'a parfaijement reconnu 
pour le cocher à collier de barbe noire dont il avait parlé. 



Robert, teinturier, indiqué par Simard, a aussi été ar- Robert (han), 
rêté. Quelques renseignements le signalaient comme ayant u*n t u°; e 3 r 2 »i * 
voulu établir une imprimerie clandestine. Peu de temps MaUon - \u&n* 
avant le i5 octobre , il aurait dit : t qu'il était engagée dans domwtiii'àpi- 
« une af 
lui imi 



ifiaire grave, et qu'il y allait de sa tête; »» enfin on >'»» raede» Ciuq- 
>u!ait d'avoir cherché à faire fabriquer des fusils- D,am * MU »» 9 * 
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cannes pour un usage criminel. Robert a repoussé toute* 
ces imputations , el a même nié avoir jamais été chez Con- 
sidère et avoir eu avec Darmès la conversation rapportée 
par Simard. Lors de leur confrontation , Simard a per- 
sisté dans ses déclarations, en ajoutant : « Je sais que 
« Robert est communiste. 

AI j. ri "fi <î * t i4 / 

i<rt U { Albert, a- Martin dit Albert, mécanicien, chez qui Borel avait 
Uxandni, âge de couché deux nuils avant de partir pour Ham , et qu'il 

2j ans, raécani- ... ■. ,, % \ f • * J /-> 

cien, né àBury avait signale comoie 1 un des chels principaux des Com- 
toise), demeu- munistes , a égalemen t été arrêté. On a saisi à son domi- 

rant à Paris, rne «i S ... , i 11 • . t 

VieilU-do-Tem- cile une grande quantité de pamphlets communistes. In- 
i'*, n° 151. terrogé, il a refusé de s'expliquer; à toutes les questions 

il répondait seulement: «Cela me regarde il 

• ne me convient pas de nommer la personne qui m'a 
** remis .les objets trouvés chez moi.» 11 a même refusé 
de signer son interrogatoire du 7 janvier, où il nie con- 
naître Bord, qu'ensuite il a reconnu sous le nom d'Aimé. 
11 paraîtrait aussi qu'il connaissait Duclos , puisqu'à la 
Conciergerie il a cherché à se mettre en communicalion 
avec lui. 

Les investigations dirigées contre Lionne n'ont produit 
aucun résultat. 

On a tronvé chez Lamprun ou Lainbrun , Rosier, Queyras, 
Edonord et Lefuel , une grande quantité de publications 
communistes; l'information a révélé toute l'immoralité de 
ce dernier et de ceux qu'il recevait chez lui. 

En résumé, les perquisitions faites chez tous ces indi- 
vidus, les renseignements acquis sur eux nous ont appris 
que, pour la plupart , ils étaient affiliés à la société des 
Communistes, et qu'ils avaient eu avec Darmès, Duclos 
et d'autres inculpés des rapports plus «ou moins intimes. 
Certaines circonstances de ces rapports étaient de nature 
à provoquer contre eux des soupçons de complicité avec 
Darmès t maU paraîtraient-elles suffisantes pour détermi- 
ner leur accusation ? Ils pourraient d'ailleurs, à d'autres 
litres et devant une autre juridiction , être l'objet de pour- 
suites particulières. 
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Voire attention doit se fixer davantage sur un homme 
dont, bien des fois déjà, vous avez entendu le nom , sur ^)7ÎS'd«iw 
Considère. Considère s'était fait remarquer par sa violence » u » . employé 
dans le parli républicain. Condamné dans l'affaire des de^aUs/'chex 
Tours Notre-Dame, ainsi que Deganne , dont il a épousé la MM - Laffitte e t 
fdle, ils durent leur liberté a l'amnistie de 183-7, et furent mXÏo^iw 
employés dan? la maison LalFille, Deganne en qualité de* ie-Saône) , dc- 

• /"» ■ 7 » _ _ 1 ' • »i . « . meurant à Mon t- 

concierge, L onsiaere comme garçon décaisse; il lient, en raarlret Twe du 
outre , par lui ou par sa femme , un cabaret à Montmartre , Vieux - chemin, 
habituellement fréquenté par Darmès, Duclos, Doreî et n 8 * » 
autres communistes. Considère semble appartenir lui-môrre 
à celle association : en effet, son nom se Irouve, sous le 
n° 3o,4 , sur des listes saisies chez Lambrun, cl que celui-ci 
a déclaré contenir les noms des individus qui ont assisté 
au banquet communiste de Belleviîîe. Considère était sur- 
tout lié avec Duclos, à qui, en sortant de prison, il avait 
été adressé pour en recevoir des secours d'argent ; Duclos 
a dit qu'il le voyait presque tous les jours dans la maison 
Laffille, et Considère en convient. Après avoir nié qu'il con- 
nût Darmès, Considère a dit qu'il ne l'avait vu qu'une ou 
deux fois, qu'il ne savait même pas son nom. Darmès avait 
aussi, d'abord, soutenu qu'il ne connaissait pas Considère, 
qu'il n'avait entendu parler de lui qu'à raison du procès 
où il avait été condamné ; qu'il n'avait jamais été dans un 
cabaret à Montmartre : convaincu bientôt de mensonge, 
Darmès dit alors qu'il n'était allé que rarement, et depuis 
trois mois seulement , chez Considère. L'instruction indi- 
querait que les relations entre ces deux individus , rela- 
tions qu'ils ont mis beaucoup de soin à dissimuler, élaient 
plus étroites qu'ils ne veulent l'avouer. Le cabaret de Con- 
sidère était un lieu de réunion pour Darmès cl ses amis 
communistes; Darmès connaissait bien Considère et sa 
femme, qu'il appelait citoyenne; celle-ci était elle-même 
au courant des affaires de Darmès, elle savait même l'ap- 
prentissage qu'il avait essayé chez le savetier Fassola. Dans • 
îcs divers interrogatoires subis par les deux époux, on re- 
marque des contradictions propres à faire suspecter leur 
véracité. A en croire le mari , Darmès ne serait venu qu'une 
ou deux fois dans son cabaret et toujours seul ; suivant la 

3 O. 
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femme, Donnes est venu plus souvent el toujours accom- 
pagna de deux, trois et même quatre personnes; dans les 
derniers temps, surtout, il venait plus souvent avec Duclos 
qu'avec d'autres; la tille Pouirel , concubine de Duclos, est 
également venue avec eux. Considère prétend qu'il n'a su 
le crime de Darmès qu'au moment tic sa propre arresia- 
tion, et il résulte des réponses de la femme de Considère 
que, longtemps auparavant, elle lui avait dit que Darmès 
le Marseillais était l'auteur de l'attentat; que « son mari ne 
«s'occupait plus de ces affaires-là » et qu'il avait exprimé 
sa désapprobalion. Dans l'un de ses interrogatoires, Con- 
sidère aant dit que Darmès était un homme isolé, que 
personne ne le connaissait; qu'enlendez-vous par personne? 
lui demadde-t-on; il répond : «Ce sont les individus dans 
«les prisons ou ceux que je connais d'ailleurs,» ce qui 
annoncerait qu'avant les poursuites dirigées contre lui 
Considère s'était informé des relations de Darmès. 

Nous devons vous rappeler les fails qui semblent rat- 
tacher Considère à Darmès pour l'exécution même de ' 
l'attentat. 

Le 10 octobre, après s'être assuré de l'arrivée du Roi 
à Paris, dans la' résolution arrêtée de l'assassiner, Darmès 
revient chez lui; il en sort vers une heure pour n'y plus 
rentrer ; il n'était pas armé. 11 doit aller prendre ses armes: 
où va-I-il ? 11 v a chercher Considère dans la maison Laflitle ; 
el pourquoi ? Serait-ce pour lui payer la moindre de ses 
dettes, î franc 25 centimes, que la femme Considère a 
dit être le prix d'un repas fait peu de jours auparavant 
avec Duclos? C'est ce dont s'occuperait Darmès dans un 
tel moment! N'a ant pas trouvé Considère, il va le cher- 
cher à Montmartre; en s'y rendant, il est rencontré, entre 
trois et quatre heures, par la clame Marchand; il n'avait 
point encore ses armes ; la femme Considère déclare qu'il ne 
les avait point lorsqu'il est arrivé à Montmartre. Il dîne là, 
. el ce dîner est aussi resté enveloppé de mystère. Darmès a 
prétendu qu'il n'y avait personne alors dans le cabaret; la 
femme Considère dit, au contraire, qu'il y avait un mon- 
sieur qu elle ne connaît pas et une dame Chapelier, son 
amie d'enfance : la dame Chapelier déclare qu'elle est bien 
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allée voir la femme Considère au jour et à l'heure indiqués, 
mais elle n'a pas vu Darmès, et elle est sûre qu'il n'y élail 
pas. Darmès na pu quitter Montmartre avant quatre 
heures; à cinq, de son propre aveu , « il éfait à son poste, » 
en face dû pont de la Concorde; de cet intervalle entre 
quatre et cinq heures, il faut déduire le temps nécessaire 
pour aller de Montmartre nia place de la Concorde : dans 
le peu d'instants qui resterait, où et comment Darmès se 
serait-il armé ? Ne serait-ce pas Considère, dont vous con- 
naissez les dispositions et les rapports avec Darmès, Ducîos 
et les principaux communistes, Considère que Darmès s'est 
empressé de chercher dans ce moment fatal, ne serait-ce 
pas Considère qui lui aurait procuré ses armes? 

Darmès, dans ses premiers interrogatoires, n'avait pas 
dit un mot de ses visites à Considère; il avait même sou- 
lenu ne pas le connaître; il avait eu soin de prévenir les 
questions qui pourraient lui être adressées sur le lieu où 
il avait dîné le i5 octobre, en disant de lui-même qu'il 
avait acheté deux harengs à. une marchande ambulante et 
les avait mangés dans sa chambre. Forcé de s'expliquer 
sur la déposition delà dame Marchand, il avoua enfin qu'il 
avait dîné à Montmartre; mais il prétendit qu'il en était 
parti au plus tard à trois heures; qu'il élail rentré chez 
lui, s'était armé; que, dans le trajet pour se rendre à la 
place de la Concorde, il avait rencontré, rue Bleue, un 
cocher qui l'avait salué : or l'instruction Ta démenti sur 
tous ces points. H faut aussi noter la contradiction qui 
existe entre Darmès et Considère sur un fait important: 
Darmès déclare être allé, entre une et deux heures, cher- 
cher Considère dans les bureaux de la maison Lalïitle et ne 
l'y avoir pas trouvé, tandis que Considère affirme n'avoir 
pas quitté ces bureaux avant six heures. La déclaration de 
Darmès paraîtrait la plus vraisemblable; puisqu'il ne se- 
rait allé à Montmartre que parce qu'il n'avait pas trouvé 
Considère. Qu'a donc fait Considère pendant son absence 
des bureaux de la maison Laftitte? 

Dans tous ses interrogatoires Darmès a soutenu qu'il 
était toujours allé seul chez Considère, et qu'il n'y avait ja- 
mais accompagné Dnclos ni aucun autre. 
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' Helativemenl à ces recherches de complicité, nous de* 
vons encore vous rendre compte d'un incident survenu 
dans les derniers temps de l'instruction. 

La veuve Lenoir, mère de Darmès, avait obtenu la 
permission de voir quelquefois son fils à la Conciergerie; 
les surveillants Cazan et Suuqè, présents à la quatrième * 
de ces entrevues, qui eut lietl le 20 mars 1 Sà 1 , déclarè- 
rent devant le juge d'instruction délégué, que la veuve Le- 
noir, prenant un ton décidé qu'ils ne lui avaient pas encore 
vu, avait dit à son fils : « 11 ne jaut plus rien dire, car f ai vu 
« quelqu'un qui m'a dit que, si tu disais quelque chose, tu serais 
*un J . . . .-f. . . . , que si, au contraire, tu savais te taire, ton 
« nom serait gravé dans Vhistoire. » 

Interrogée sur ces propos et pressée de dire quelle était 
la personne qui l'avait engagée à parler ainsi à Darmès, la 
veuve Lenoir a répondu qu'elle avait bien vu un monsieur 
décoré qui l'avait entretenue d'un avocat pour son fils, 
mais qu'il ne lui avait pas tenu et qu'elle n'avait pas rap- 
porté à son fils les propos qu'on lui attribuait; qu'elle 
avait bien pu dire à ce dernier : « Puisque lu ne veux rien 
« dire ton nom sera donc dans l'histoire. « Confrontée avec 
Cazan et Sauqè, la veuve Lenoir a persisté dans ses répon- 
ses, et ceux-ci ont soutenu la vérité de leur déclaration. 

Dans cette conversation de la veuve Lenoir avec son 
fils il avait été question d'un nommé Jules, ami de Dar- 
mès; ce Jules est le sieur Jules Biguet , domestique, sur le- 
quel on n'a recueilli que des renseignements très-favora- 
bles, et qui, depuis plusieurs années n'avait eu aucune 
relation avec Darmès. 

La veuve Lenoir, arrêtée a é!é bientôt remise en liberté. 



• L'affiliation de Darmès, de Duclos, de plusieurs autres 
inculpés aux sociétés secrètes, les révélations de Borel, 
nous ont imposé le devoir de vous signaler ces réunions 
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ténébreuses, où s'élaborent les doctrines subversives, oit 
se fabriquent les publications incendiaires qui, perver- 
tissant les masses ignorantes et passionnées, et les trom- 
pant sur leurs droits et leurs intérêts , les provoquent au 
renversement des bases mômes de l'ordre social ; qHL dé- 
versant chaque jour la calomnie et l'insulte sur une tète 
sacrée , la dévouent au poignard de fanatiques sectaires. 
Pour garantir le pays des dangers qui le menacent, il 
faut les dévoiler à ses yeux, et nous le ferons sans ré- 
serve. Nous ne vous dirons rien qui n'ait été constaté par 
des informations judiciaires , et toutes les pièces dont 
nous ferons usage ont été régulièrement saisies, à l'excep- 
tion d'une seule, à nous transmise par l'autorité adminis- 
tralive. 

Toutes les fois que la justice est parvenue à porter la 
lumière au sein des sociétés secrètes, elles ont été , par le 
fait seul delà publicité, condamnées à disparaître, au 
moins pour quelque temps , et à chercher de nouvelles 
formes d'existence. C'est ainsi qu'elles ont agi après les 
journées de mai 1839, comme après celles d'avril i834 ; 
mais , dans leurs transformations successives , leur but a 
toujours é!é le même , et tous les moyens de l'atteindre 
ont été employés par elles. 

L'indication de certaines modifications de noire système 
électoral est bientôt devenue, pour les factions anarchistes, 
un prétexte et un instrument de révolution politique el 
sociale. C'est ce qu'elles n'ont pas dissimulé dans l'intimité 
de leurs communications; c'est ce qu'elles ont osé avouer 
dans des pétitions, et surtout dans les banquets imaginés 
pour seconder leur propagande. 

Dans une pièce sans signature, saisie au domicile d'un PâctsaUU tut- 
sieur Auhry, paraissant être un brouillon de leltre écrit ^'^procis-verbai 
de sa main, et contenant des avis sur la formule de ré- $airt de'potiï™'î n 
daciion des pétitions pour la réforme électorale, on lit les dale dtt * te P- 

passages suivants : « INe perdons pas de vue que 

« ce n'est là qu'un moyen de remuer le pays, de fortifier 
« l'opposition en attirant les regards des citoyens sur les 
« aiïaircs d'un gouvernement établi sur des institutions 
«•évidemment vicieuses. N'oublions pas que ceux qui oui 
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•jeté le gant à la monarchie savent très-bien que la vi'c- 
* toire ne sera point emportée demain. Ce sont loties qui 

« sont à peine commencées et se continueront 

h Mais en voilà assez, je crois, pour le mettre au courant 
« et pour ^expliquer l'esprit de la pétition , l'intention de 
« ceux qui ont lancé la formule et fait un appel au pavs. 
« 11 faut s'attendre maintenant à lout et s'organiser eu vue 
t d'événements qui peuvent être prochains, de même qu'il» 
«peuvent se faire attendre. Si le pouvoir sévit, il y aura 
« de nouvelles protestations, de nouvelles manifestations; 
«elles seront faites en restant dans la loi autant que pos- 
te sfbîe, parce qu'il faut amener le pouvoir à violer la loi 
« pour se défendre ; son affaire sera faite alors. Le gant es-t 

«jeté par les Républicains. » 

Dans la Pétition Lyonnaise pour la réforme électorale, 
publiée par le Censeur Je Lyon, le 2 3 août i84o, on lit : 
■ A nos yeux, la réforme électorale est le mode par lequel 
«la souveraineté du peuple doit se produire. Réforme radi- 

«cale et souveraineté populaire soûl identiques 

« Acceptez sans réserve la réforme politique, qui peut seule 
« amener comme conséquence prochaine la réforme sociale ; 
« ne pas adhérer serait se séparer de la démocratie ; ne 
«pas adhérer serait évidemment donner appui aux dé- 
« ïenseurs du monopole , et étayer l'ordre de choses actuel. » 
Compt* rendu Lors du banquet réformiste donné à Chàlillon, le sieur 
Tournai du /'« upû Lesserè , président provisoire, parlait ainsi aux convives 
da 6 $epumbr* dans le discours qu'il leur adressa : « Citoyens , comme 
iViav" 7 l * nnt " nos P^ res ' nous saurons vaincre toutes les résistances in- 

u térieures Le peuple surveille les mauvais desseins, 

« et ferait promplement justice delà trahison, si elle appa- 
« raissait, quelque haut qu'elle fût placée. (Très-bien !Très- 
« bien !).... Bientôt, d'un bout de la France à l'autre. . . 
«le cri de réforme sera dans toutes les bouches; et, alors, 
« malheurs aux pouvoirs de l'Etat, si , oublieux du passé, ils 
« méprisaient et repoussaient encore les justes réclamations 
« des citoyens! (Tonnerre d'applaudissements.) >» Darmèstk 
déclaré qu'il avait assisté à ce banquet. 

Le Journal du Peuple a publié un discours plus explicite 
prononcé par son rédacteur en chef, le sieur Dnpoty . 
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présidant le banquet démocratique aux Vendanges de Bour- r aj , s J« 
(jogne. «Défions-nous lous de nous-mêmes, dit l'oraleur; ^'da™™™*/ 
« maîtrisons celle tendance à théoriser exclusivement dans dm Peuple dm ê 
«l'avenir, celle tendance qui nous isolerait, si nous nous J uilUt m0 * 
«y livrions, en supposant ainsi le triomphe de la souve- 
« raineté du peuple, au lieu de nous rallier par lous les 

» moyens dans le présent pour l'obtenir 

« Un de ces moyens, c'est la réforme. Si le mol est dans 
«toutes les bouches, c'est que le besoin de la chose est 
«dans toutes les têtes, c'est que le désir est dans tous les 
«cœurs : chacun le veut, soit qu'il la regarde comme un 
« but, soit qu'il ne voie en elle qu'un premier pas. .Quant 
« à nous , réforme politique donnant l'essor à une seconde 
«réformé sociale, sans laquelle la première, nécessaire 
«comme transition, serait insuffisante comme résultat fi- 
« nal : voilà où tendent tous nos vœux et tous nos elîorls. » 
(Approbation.) 

À ce banquet, le sieur Delaunay, homme de lettres, p a ^ t 4 d* 
porta le loast suivant : « A la prudence qui prépare le succès ! ™ (me 
• A V audace qui l'obtient ! » 11 termine ainsi : «A la prudence 
« donc ! en attendant l'heureux jour où nous pourrons dire : 
«Au couraqe ! » (Applaudissements.) 

Au même banquet, le sieur Basset f étudiant, porta un Pagetdumtm» 
toast conçu en ces termes : « A l'union de tous les démocrates ! compte 
« à l'abolition de tous les privilèges fondés sur la naissance ou 
« la fortune ! » (Bravo! nous comprenons.) 

Au sortir de ces banquels, et d'autres dont nous vous 
parlerons bientôt, les nombreux convives, échauffés par 
les appels irritants faits à leurs passions, livrés à l'ardente 
fermentation que produit toujours le contact de tels es- 
prits, jetaient l'alarme dans les rues de Paris par leurs 
vociférations mêlées de cris séditieux, résistaient à la force 
publique chargée de les dissiper, blessaient grièvement un 
soldat; plus tard même, dans une scène qu'on pourrait 
sans trop de rigueur rattacher à cette origine, un brave 
sous-officier de la garrîe municipale était assassiné au mo- 
ment où , désarmé, il essayait de faire entendre la voix de 
la raison à l'un de ces rassemblements tumultueux. 

On reconnaît dès lors la vérité de cette déclaration de 



1 



Digitized by Google 



( s» ) 

Borel, contenue dans son interrogatoire du 17 janvier 
1 84 1 : «H V a aussi une autre société qui est groupée et 
«qui est bien capable aussi de travailler à faire des révo- 
« lutions , ce sont les Réformistes.*.. J'ai su cela parce que 
roirc*tu piti- «j'ai vu la pétition que l'on faisait signer à tous ceux qui 
uon pas" 560 du „ voulaient la signer. Les Réformistes ont deux chefs qui 
dfere. a pn « groupent : l'un c'est un nommé David, l'autre un noirfroé 
// ritaitt du uDorgal. D'après ce que j'ai entendu dire, ce sont d'an- 
daZd*5dêctmbn « ciens démocrates, ou, pour mieux dire, des débris dc3 
i8h0 . qu'on n'a a 12 et i3 mai. » La pétition pour la réforme qu'a vue Borel 
ijMtrfirf"* estprobablement celle qui a été saisie au domicile de Duclos. 

Nous devons aussi vous rappeler qu'une autre pétition 
pour la réforme a été saisie chez Darmès, et que chez 
Guèret, signalé par Borel, comme occupant dans la so- 
ciété des Communistes le grade d'agent révolutionnaire , on 
a li'ouvé une liste de souscription pour les frais d'une péti- 
tion en faveur de la réforme. 

C'était surtout aux ouvriers que les excitations étaient 
adressées; on s'efforçait de les entraîner à des démonstra- 
tions hostiles. 

Les vicissitudes inséparables du développement illimité 
de l'industrie exposent les classes ouvrières à des souf- 
frances momentanées, que les dispositions de l'autorité 
publique et les secours de la bienfaisance s'empressent de 
soulager, que des habitudes plus morales, la prévoyance , 
l'épargne, pour les jours mauvais, du gain obtenu dans les 
temps prospères, rendraient moins fréquentes et moins 
vives. Quelquefois aussi, et hors des époques de malaise; 
il s'élève entre les maîtres et les ouvriers, au sujet du sa- 
laire et de la durée du travail, des difficultés qui pour- 
raient être aplanies par la bienveillance réciproque et la 
saine appréciation des intérêts mutuels, mais que des 
prétentions exagérées , des accusations injustes , des sug- 
gestions étrangères viennent trop souvent envenimer et 
' résoudre en troubles sérieux. C'est dans toutes ces circons- 
tances que les fractions anarchistes ne manquent pas d'in- 
tervenir, et cette intervention se fit surtout remarquer 
•dans les derniers mois de 18^0. 

On répandit avec profusion parmi les ouvriers des 
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libelles où les maîtres étaient traités d'exploiteurs et d'oi- 
sifs, tandis 'que les ouvriers étaient seuls représentés 
comme travailleurs, dont les maîlres'exploitaienl sans.pilié 
la misère, où l'on promettait un partage illusoire de tra- 
vaux et de jouissances. 

Ces doctrines décevantes n'agirent que trop sur les ou- 
vriers, principalement sur ceux que leur turbulence, leur 
éloignement du travail , leurs habitudes de débauche dis- 
posaient plus à l'égarement. On les vit, lors même que le 
travail était abondant et les salaires élevés, quitter simul- 
tanément leu^rs ateliers comme par l'ordre d'une direction 
supérieure, et former d'immenses réunions, tantôt au 
sein de la capitale , tantôt dans les communes voisines ; 
puis, quand on crut le moment favorable, on chercha à 
les pousser à un soulèvement général; on les compromit 
par l'assassinat de malheureux sergents de ville; puis 
enfin, un commencement d'insurrection éclata le 7 sep- 
tembre dans le faubourg Saint-Antoine : des barricades y 
furent dressées, deux jours après on essaya l'enlèvement 
d'un poste, on attaqua isolément des agents de la force 
publique; mais partout la garde nationale et l'armée com- 
primèrent encore cette fois la révolte et assurèrent le 
maintien de l'ordre. Les ouvriers , qui n'avaient été qu'é- 
garés, ne tardèrent pas à revenir au sentiment de -leurs 
devoirs, de leurs véritables intérêts, et reprirent pour la 
plupart leurs travaux. 

Vous n'avez pas oublié la présence de Darmès dans les 
rassemblements, et l'espèce de proclamation composée et 
adressée par lui aux soldats dans la plaine de Pantin. 

Parmi les agitateurs poursuivis pour leur participation 
aux eoalitious d'ouvriers, on remarque un sieur Hubert, . 
médecin , chez qui fut saisi le manuscrit d'un discours 
dont nous croyons devoir reproduire ici quelques pas- 
sages ; 

«....Frères, les forls d'iniquité ont tenu conseil 27 ^"^'^ 
« et ont dit : Divisons, pour régner- démoralisons, pour mitant proci* ver- 
a maintenir; mais les hommes dévoués ont répondus J^* M * ,ul 

m Ml Ombre, «mwiv 

« Unissons - nous pour a\anccr, devenons meilleurs pour $«ini$ptli<t. 
«vaincre. . .Et vous, ouvriers, nos frères, pauvres deslié- 
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« rites, qui sous le poids du jour et de la chaleur, arrache/ 
« des entrailles de la terre les matériaux destinés à orner 
« les palais de vos maîtres , et vous qui . couverts de haillons, 
«fabriquez leur tissus somptueux; ô vous tous! qui, pour 
« prix de travaux obstinés et de chaque jour, êtes admis à 
« ramasser les miettes de la table des oisifs , prêtez l'oreille 
h aux conseils de l'amitié! Vous êtes abreuvés d'-amer- 
«tume, votre cœur est aigri, et an haine du mal qui 
«vous ronge, vous appelez une organisation nouvelle du 
«travail; nous l'appelons aussi, nous l'espérons comme 
«vous, mais nous la voulons efficace, nous la voulons 
« radicale » 

Saiiie tuimnt Au domicile d'Hubert fut aussi saisie une pièce de vers 
u mime pntit- bien -propre à faire connaître les sentiments et le but des 
i*mTré. da 1 " P agitateurs. Cette pièce, intitulée Allocution d'Hubert, est 
ainsi conçue : 

«Amis, il est venu le jour de la vengeance : 

« ETe succès couronne nos vœux. 
« Nous allons délivrer le beau pays de France 
' « Du joug humiliant de ses tyrans affreux. 

«Voyez de nos faubourgs s'élancer les cohortes; 
« Voyez briller le fer mortel ! 
«Le peuple campe au Carrousel. 
«Palais d'un vil tyran, ouvre au peuple tes portes; 
Tombez s-.us nos poignards vengeurs, 
« Lâches prétoriens, élégants satellites, 
« Satrapes sans vigueur, qui veillez aux guérites 

«Et. protégez nos oppresseurs. 
« Le tocsin vibre au loin, la torche funéraire 
«Eclaire de ses feux le drame du trépas; 
« Et la Seine en ses flots, qui mugissent tout bas , 

«Reflète une rougeàtre cl sinistre lumière. 
«Le sang coule, le peuple a frappé ses grands coups : 
«Juge inflexible, il rend sa suprême justice. 
«Soyez punis, tyrans; que sonne enfin pour vous 

« L'heure terrible d ^supplice. 
«Peuple, retire-toi ; laisse-là les débris 
«De ces salons dorés, de ces brillants lambris , 
«Dont les bras forts ont fait des ruines fumantes; 
«Va, rentre sous le toit modeste où' tes enfants 
« Sucent avec le lait les leçons enivrantes 
«Qui versent dans le «sein la haine des tyrans. » 
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Hubert a prétendu que celle pièce, bien qu elle portât 
son nom , n'était pas de lui et qu'il l'avait depuis plusieurs 
années; niais il n'a point justiPé ces assertions. 

A la suite de l'insurrection de mai i83ej, provoquée par 
la société des Saisons, celle société, qui avait succédé à celle 
des Droits de l'homme , se trouva désorganisée par la con- 
damnation ou la fuite de ses principaux chefs; mais les 
seclionnaires dispersés ne lardèrent pas à se rallier el à 
s'occuper de reconstituer une société nouvelle avec les dé- 
bris de l'ancienne, sous le nom de société Communautaire 
ou Communiste. Celte forme fut choisie pour se rapprocher 
davantage de la classe ouvrière, et exercer sur elle une 
action plus énergique en la séduisant par l'appât d'un par- 
tage égal el immédiat des biens et de toutes les jouissances 
sociales : c'était là cette réforme que la réforme politique 
élait, ainsi que vous l'avez vu, destinée seulement à pré- 
parer. 

L'idée de ce plan semble remonter à une époque anté- pa* tm uk <u 
rieure. Déjà, en i835, des écrits communistes avaient été da nom 

• • ■ • ...... j « mi Fomberlaux. 

saisis par suite cl informations judiciaires, et, dans le qua- 
trième numéro de l'Homme libre, faisant suite au Moniteur 
républicain, et saisi le nj septembre i838, on lisait: « Nous 
« demandons enfin \<\ communauté lelle ou à peu près telle 

.«que l'a comprise Babeuf Nous remplirons un de- 

.« voir en détruisant de fond en comble l'édifice social pour 

> l'élever ensuite sur de nouvelles bases Le temps 

« approche où le peuple exigera, les armes à la main, que 
« ses biens lui soient restitués, car la plus grande partie de 
« ce que le riche possède n'est que le fruit de la rapine .... 

« La terre doit appartenir à tout le monde ceux qui 

« ne possèdent rien onl élé volés pair ceux qui possèdent... » 

Ces doctrines étaient enseignées dans une multitude d'é- 
crits répandus avec profusion , tels que ceux intitulés : Ni 
Châteaux ni Chaumières , l'Histoire des égaux et la Tribune 
du Peuple, Loua Irois de l'abbé Pillot , ancien prêtre d'une 
prétendue Kg lise française ; la Revue démocratique, la Vérité 
sur le parti démocratique , Jacques Bonhomme , l'Egalilaire , 
l'Histoire de la conspiration du général Malle t , l'Atelier, De- 
voir des révolutionnaires , l'Almanach démocratique, le Pays 
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et le Gouvernement , et bien d'autres. Quelques extraits de 
ces publications vous en signaleront l'esprit (i). 
Aï châuaux, Ni châteaux ni chaumières : «Les immortels génies qui 
È^tMoeùtidèi'A' «rêvèrent le bonheur du peuple, en g3, avaient bien 
mir; brochure a compris que leur rêve ne se réaliserait jamais, tant que 
1840. An bureau " ces deux chancres impurs (les prêtres et les nobles) qui 
io la Tribane « le rongent ne seraient point entièrement .anéantis ; mais 
paMo^Su' 1 Paon * « "* s oublièrent bientôt celte vérité, lorsqu'ils voulurent 
u ° 7. (Voir P «- «instituer une religion nouvelle. Ils ne savaient donc pas 
rMcmpiai^safaV * <î u,line religion nouvelle , quelle quelle soit, est toujours 
^ domicile de «un. bourbier iiifect d'où s'exhalent les miasmes peslifécés 
Siro'iwo^îT <( ï m portent la corruption et la mort au sein des peuples! 
vaut procrUer- « Us ne savaient donc pas que toute religion enfante né- 
côLmiwT 0 dô • cessaireraent des casles, et que les castes ne vivent que 

poike.) «du malheur des peuples Eh bien! nous, qui ne 

« sommes ni chréliens, ni païens, ni toute autre chose de 
« ce genre ; nous, qui ne voulons ni vivre des sueurs de la 
« populace, ni lui faire l'aumône , ni la narguer, ni l'avilir, 
« nous lui dirons : La terre n'appartient à personne; ses 
« fruits n'appartiennent qu'à ceux qui la fécondent. Que 
« si ces êtres souffreteux et tant méprisés jusqu'aujourd'hui 
« viennent à douter de leurs forces, nous ajouterons : L'es- 
« pèce parasite qui vous dévore est lâche et peu nombreuse; 

« vous êtes plus de deux cents conlre un ! » 

iiiitoire dfi L'Histoire des égaux «11 faut le dire tout d'abord, 

Tiïaùi? VipiM, " crainte de récrimination et pour éviter tout jeu de sur- 

(1) La Tribune du Peuple, par J.-J. Pillot, paraissant par se- 
maine. Le l fr numéro a paru le 2 février 1839. 

Revue démocratique , avec celte épigraphe : «Qu'est-ce que le 
«Peuple? Rien. — Que doit-il être? Tout.» Publiée de mois en 
mois, à 60 centimes le volume. Paris, rue des Grands- Augustin s, 
n* 22. Le 1" volume a paru en 1840. 

La Vérité sur le parti démocratique; par M. Thoré. Paris, chez 
lous les libraires, 1840. 

Âlmanach démocratique pour i8H, Paris, chez Pagnerre. 

Le Pays et le Gouvernement, par F. Lamennais. Paris, chez Pa- 
gnerre, 1840. 

Devoir des révolutionnaires, par Henri Celliez. Paris, 1840. 
Prix : 15 centimes. 
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« prise : il ne s'agit de rien moins que de changer lôtale- ^ohe />«rm. 

« ment la surface du globe ; et ce qui paraît beaucoup plus i'.' J.^pîiïot'j pû- 
« surprenant encore , de substituer instantanément à la vie P .r numo~ 

«de ses habitants une vie toute nouvelle, et dont ils ne 2 'h !w!rï 

« peuvent retrouver aucun exemple dans le passé: de les Peuple. {Voir u 

« amener à oublier tout ce qui a été jusqu'à présent l'objet jj*^? ""J.; 

«des plus constants efforts de leur mémoire; à mépriser isao, «aisi au 

« ce qu'ils ont le plus estimé ; à rougir des usages dont ils f° B ™SbLij , M / U ?. 

« ont été le plus orgueilleux ; à traîner dans la boue ce mmt prodt-^rbai 

* qu'ils ont adoré ; en un mol , à ressentir une aversion sans * Yv T' T" mu " 

i taire ae po'ice , en 

« remède pour ce qu'ils ont recherché avec le plus d'ar- date du 6 janvier 

« deur, et à rechercher irrésistiblement ce qu'ils ont jus- 1841 ' 

« qu'alors ou ignoré, ou dédaigné , ou détesté Comrou- 

« nisles, à nous a été réservé l'accomplissement d<* cette 



«œuvre immense!.... » 



LEgahtaire «Ce n est point par de ridicules lamcn- . LEgaiita-m- , 

4 . f i "J 1 11 journal de l'ona- 

« lations % par de stupides soumissions , que le malheureux n ,» a t.on todaU 
«adoucit son sort, qu'il brise ses fers! Non, non! les op- paraissant ton* 

U . » i • i w i-i , , les mois; ic n° 1 

« presseurs ne cèdent pas a de vaines paroles. La liberté a parn cn j nin 
«sourit à quiconque veut marcher hardiment à sa con- 1830 > avoc,a si - 

« quête; c'est un fort où l'on trouve toujours une brèche nc'lmy, t'daT* 

« Au surplus, ne perdons pas de vue qu'il ne s'agit ici que leur cn chcf s*- 
« d'une transition révolutionnaire, et que, dans les épo- 2/ pJbW 
ques critiques t c'est non-seulement de Y hygiène, mais en- « juin 1840. j 
core de la chirurgie qu'il s'agit de faire. » Journaf Ja 

Le Journal du Peuple, du 6 juillet i84o, disait: « Il n'y pu. jèoifb *X 
« a réellement en France que deux partis: le parti des ca- dir » anchf * : «•«« 

. . , . 1 ■ 1 . •« «n 1 ' a direction de 

«pitalistes et propriétaires, et le parti des travailleurs; le m. Auguste Da- 
« parti des maîtres cl le parti des ouvriers ; le parti des pri- 
« vilégiés et le parti populaire ; le parti aristocratique et le mateur. Prix 12 f. 
« parti démocratique. » ÇJ r "- ( 7, " nn « 

Dans YHistoire de la conspiration du général Mallet, que Hiltoir» de la 
nous citons particulièrement, parce que Darmès en était TSfj^^ 1 ^' 
porteur au moment de son arrestation, on lit: «.. ... Les H. Douville , pu- 
« sociétés secrètes sont la seule sauve-garde d'un pays livré }J£- <n / B,// " 

, . il i • «n il- 1840, au bureau 

«au despotisme, elles le minent continuellement, rallient daJoumaidupeu 
«les hommes de cflbur et sont un effroi perpétuel pour le p u> 
« tyran En conspiration, celui qui ne fusille pas l'autre e k*z Boaanet. li- 
ft dans les vingt-quatre heures est un homme perdu. » ^r*' rH * v ' r " 
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leu v. p. W Les communistes avaient aussi leurs banquets; l'un îles 
Urea^tTtairit P ms remarquables lut celui qui eut lieu àBelleville, le 
«u domidU tu i" r juillet i84o, sous la présidence de Villot, et dont le 
GrandÎLo^ J- récit '«"primé fut répandu à un grand nombre d'exem- 
pt proàs vtrbA plaires. Ce banquet avait clé annoncé hautement comme 
ÎS ffi ï ,t T réunion de communistes ; on y porta des toasts à la réforme 
liée, en date du sociale, à la communauté des travailleurs et des jouissants , aux 
I8janvt< r mi. polaires victimes des exploiteurs, aux montagnards purs. 

Voici celui porté à la communauté égalitairc par Simard, 
ami de Donnés, qui lui-même était à ce banquet. 

« Citoyens, 

rage io du « En 89 , l'indignation populaire renversa sous les ruines 

sY^tï 'domtciù rfê 0 ^ e * a ^ asl ^^ e quatorze siècles de monarchie et de privi- 
Cousin , mitant « léges. Mais, hélas! seuls en évidence, ce furent les bour- 
pneie-verhai de „ cr eo i s égoïstes qui prirent en main le char de l'Etat ; et, 
d* poiicr. eu date « au lieu de réaliser 1 égalité réelle , s emparèrent des ans- 
1ho 3t < * lobrt ' tocrales vaincus. En vain g3 et le sublime comité de sa- 
illit public parvinrent à déjouer les infâmes projels de 
a toutes les factions ennemies du peuple, et surtout les 
«machinations perfides des lâches Girondins, la consli- 
« tution de l'an 11 avait laissé dans l'Etat une lèpre dévo- 
« rante: la propriété individuelle. De là naquirent toutes 
« les mauvaises passions qui causèrent notre ruine; et les 
«ennemis du bien public, qui fussent devenus impuis- 
« sants et citoyens, peut-être, sous le régime d'une com- 
«munaulé parfaite, se liguèrent ensemble pour conjurer 
« la ruine de l'État. Thermidor plongea dans le deuil tous 
« les cœurs vraiment français; prairial et vendémiaire con- 
« sommèrent nos malheurs; et, succombant enfin sous 
« les calomnies du parti vainqueur, la régénération sociale 
« fut ajournée pour cinquante ans. 

«Citoyens, n'ayons donc désormais qu'une seule et 
« même devise : 

« A la communauté ègalitaire! » 

Des relavions de propagande communiste avaient été 
établies clans plusieurs villes, notamment à Lyon et à 
Rouen. A l'égard de Lyon, on trouve des renseignements 
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instructifs dans une lettre saisie chez un sieur Ott, auteur 
d'écrits où les idées des Sainl-Simoniens t des Fouriêristes , 
sont combinées avec celles de l'auteur et alliées à une 
sorte de mysticisme religieux ; celle îetlre, signée Nermon, 
est écrite de Monlbrison, le 1" septembre i84o, et adres- 
sée à Ott; en voici quelques passages ; 

«Il y a six ou sept semaines, une réunion de patriotes «J^'i'^o™ 
« avait été fixée à Lyon ; je m'y rendis avec Duché et quel- pneu'. 
« ques autres patrio'es de Saint-Étienne. Le rendez-vous 
a avait été accompagné de mystère. Aussi pensions-nous /«*. en da* du 
«nous y trouver en grand nombre, ce qui manqua tout 27 "P temhr * 18i0 
« à fait. Tout cela avait été organisé par des communistes 
« de Lyon. Nous en fûmes irrités, Duché et moi. Cepen- 
« dant nous voulûmes bien discuter. Le croiriez-vous ? 
«Nos communistes, qui avaient cru ne voir que des 
«amis, trouvèrent des adversaires dans tout ce qui n'é- 
« lait pas eux. Malgré eux, ifs furent obligés d'entendre 
«le développement des principes de la doctrine.. Ils eus- 
« sent voulu en rire ; mais ils ne tardèrent pas à s'aper- 
«cevoir qu'il n'y avait rien de risible que dans leur sys- 
« lème. Les ciloyens de Marseille et de Montpellier 
«goûtèrent parfaitement nos principes, et furent iné- 
« branlables sur la nécessilé de poser les principes reli- 
« gieux à la tôle du principe républicain. Nos communistes 
• en vinrent à faire toutes sortes de concessions. On fut 
«d'avis de coopérer vivement à la réforme, de créer 
« partout des noyaux révolutionnaires. Une chose sur la- 
« quelle tout le monde fut d'accord, ce fut la nécessité 
«d'une révolution quand même. Beaucoup de villes du 
«midi, entre autres Carcassonne, se disent prêtes à mar- 
« cher, et n'attendent que le concours des autres villes. 
« Une chose remarquable , c'est que les patriotes du midi 
«semblent se dégoûter de suivre l'impulsion parisienne, 
«ils proposent de faire corps avec Lyon, en s'isolant de 
« Paris : ce serait dangereux. Quoique les communistes 
«Lyonnais soient bien plus modérés que ceux de Paris, 
«ils me semblent cependant à craindre. Ils se sont orga» 
« nisés en bandes comme eux, et trouvent beaucoup 
«d'adhérents parmi les ouvriers. Leurs déclamations, 
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«contre ta propriété font beaucoup d'effet ; il es! ur- 

« gent que ces gens-là soient terrassés , ou plutôt ramenés 
« à des idées plus saines ... : ils sont tous, en général, sans 
«logique. Il est fort à craindre qu'au premier moment ils 
«nous fassent nn avril pu un mai. Si Lyon s'insurge, il 
« trouvera écho à Saint- Etienne, où s'est aussi organisée, 
« malgré tous nos efforts , une bande de communistes ; 
«il trouvera écho dans le midi, qui attend avec impa- 
« tience. 

«A tout cela, je ne vois qu'un remède, c'est que les 
« hommes probes et énergiques se fassent révolutionnaires 
« et agitateurs. La révolution est imminente; on la veut à 
« tout prix Les hommes courageux et intelligents ne doi- 
« vent pas s'isoler. Dès lors, il me semble nécessaire que 

« nous ne restions pas en arrière Les communistes par 

système sont peu nombreux, les autres sont des machines 
« révolutionnaires; et voilà tout. Ne pourrait-on pas se 
* rallier les chefs et leur faire entrevoir les tristes résultats 
«d'une révolution de brigandages? Je crois la chose pos- 
«sible. Pardonnez-moi si mon opinion n'est pas la vôtre, 
« mais je vois la révolution tellement près de nous, que je 
a pense qu'il est de notre devoir d'y coopérer par tous les 
« moyens possibles.,... • 

On dut s-'eropresser de vérifier la "situation indiquée 
dans celte lettre, et dès le 16 octobre, une commission 
fut expédiée à Lyon à cet effet. On découvrit et saisit 
dans cette ville tout le malt riel d une société secrète corn- , 
inuniste, des poignards , une presse clandestine , des mar- 
ques destinées aux initiations, des listes d'initiés, et enfin 

les règlements mêmes de la société On y lit comme 

préambule : 

AVANT-PROPOS. 

Pièc* $aiùe. u 1 ki société, telle qu'elle estorganisée, n'offrant aucune 
'29 aoât 1840 , « garantie aux hommes du peuple, les a forcés à chercher 
dfmliîtttTdfy" «l a source du mal qui les dévore. Après avoir mûrement 
dant dune maison «réfléchi, ils ont senti le besoin de secouer le joug qui 
TRetzTn'M™' " P^ se 91 lourdement sur eux, et qu'il fallait employer les 
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« moyens les plus prompts et les plus efficaces pour dé- appartenant à (a 
» truire à jamais la tyrannie nui nous écrase. wai«rmo« r 

, J . ,. /. i i î * tuivant procet-ver- 

« L association étant la route la plus sure pour y par- bal d* Burd 
« venir, il est un devoir delà mettre en pratique. 

« Ainsi les hommes qui se vouent à l'humanité, et qui 
«veulent marcher dans les rangs de la démocratie, doi- 
« vent avoir toutes les vertus qui font la force de ce grand 
« principe et qui en établissent la souveraine justice. 

«Ce principe étant le seul vrai et juste, nous devons 
« donc y consacrer notre vie tout entière et obéir à tous 
« les besoins que réclame l'humanité. 

« 0 peuple ! quand te réveilleras-tu de la léthargie ? 
«Quand entendras-tu les cris déchirants de l'humanité 
« succombant sous le poids de ses souffrances ? 

«Quand arroseras-tu la terre du sang de tes oppres- 
« seurs ? 

a Alors les mânes de 93 se réveillerout pour se désal- 
« térer, et se croiront au banquet qu'ils avaient préparé! 

« Nous vous jurons de continuer votre ouvrage et de 
« donner au monde la liberté , l'égalité et la fraternité. » 

Cette société, qui s'intitule Société de l'avenir, est sub- 
divisée en fractions, dont les chefs sont nommés a la plu- 
ralité des voix ; on y prélève une contribution mensuelle 
pour l'armement et Jes acquisitions de poudre. Quant au 
but, il ressort clairement de cet article du règlement : 

« La société a pour but de détruire tout gouvernement 
« monarchique et de lui substituer la république, fondée 
« sur le principe de la communauté nationale » 

Les découvertes faites à Lyon ont donné lieu à un 
procès dont l'autorité judiciaire de celte ville a été saisie. 

Une propagande communiste avait aussi été tentée à 
Rouen; les sectaires de cette ville étaient plus particuliè- 
rement en rapport avec Pitlot; on a même trouvé chez 
ce dernier une sorte d'adresse intitulée : « Les cominu- 
« nistes de Rouen à leurs frères de Paris, » dans laquelle 
les premiers engagent ceux-ci à persévérer dans leurs 
doctrines , à combattre les privilèges et la propriété , et 
les félicitent des manifestations auxquelles donnent lien 
les banquets. Cette pièce est signée d'un sieur Beaufour, 
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nui, pour sa participation à la fabrication des poudres rue 
de l'Qursine, en i836, avait été condamné à deux années 
d'emprisonnement. Il paraît cependant que ces tentatives 
n'eurent que très-peu de succès à Rouen. 

A Paris, il n'en avait pas été de même : une grande as- 
sociation communiste s'était formée et avait adopté, sauf 
quelques changements de dénominations, l'organisation 
de la société des Saisons qu'elle remplaçait : ainsi , les divi- 
sions, qui s'appelaient précédemment Semaines, Mois i 
Printemps, etc., avaient reçu les noms de Métiers, Ateliers, 
Fabriques, etc. Cette association se partageait en plusieurs 
fractions distinctes, qui toutes avaient le môme but, et ne 
différaient guère entre elles que par le plus ou moins 
d'impatience d'arriver à ce but, le plus ou moins de vio- 
lence des moyens à employer pour l'atteindre. 

rvc« ««■'««'« Nous allons mettre sous vos yeux le règlement des Tra- 
is octobre 1840, , . . . J . .. O 

suivant procès-ver- vailleurs egalitaircs, saisi au domicile de Darmes, qui ap- 
bai <fe. Mai-ut de parlenait à cette fraction des Communistes. 

1 Ombre, corn- r - T , ..<..« , 1 . . 

ntissaùt tU police. JNous devons ici taire observer qu une copie île cette 
pièce importante avait été précédemment transmise à (a 
justice parles soins de l'administralion. 

CITOYENS. 

Jusqu'ici la règle de nos devoir n'avait pas été écrite à côté 
delà formule de nos principes; notre organisation, reposant sur 
une tradition orale, était sérieusement menacée dans sa durée et 
dans sa force : la rédaction d'un règlement constitutif était une 
nécessité reconnue; le comité vient d'y pourvoir. 11 n'a pas suffi, 
citoyens, de consigner par écrit, tel qu'il a existé jusqu'à ce jour, 
le mode des rapports établis entre tous les associés, depuis le 
simple travailleur jusqu'au membre du comité; il fallait entre- 
prendre de réformer ce qu'il y avait de vicieux dans les rapports 
comme dans les habitudes de l'association : le règlement nouveau 
interdit les réunions nombreuses, parce quelles mettent à découvert 
les agents confidents de la pensée directrice, dont le rôle doit rester 
inconnu ; parce quelles fournissent à des intrigants hypocrites les 
moyens de capter une confiance dangereuse, aux traîtres la certitude 
d'un salaire, une * curée facile à la police. 

Vous avez vu, citoyens, quelques membres de l'association as- 
sumer sur leurs têtes presque tous les dangers, se charger du 
soin exclusif de propager les principes, et porter dans tous le:> 
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groupes les instructions du comité; il fallait que dangers et fa- 
tigues fussent mieux partagés; ainsi le prescrivent nos statuts. 
La discussion va être à jamais fermée sur le mérite de l'élection; 
appliquer aux fonctions de notre association secrète tous les ci-^ 
tovens affiliés sera maintenant une conséquence de notre orga- 
nisation ; les agents sont les mandataires du comité, et non les 
mandataires de ceux que le comité dirige. Serait-il nécessaire de 
faire connaître l'esprit d'une semblable disposition? le sens com- 
mun répond que n< n ; mais le comité rappellera aux dissidents , 
s'il y en a, qu'ils sont en droit de se retirer, en refusant le ser- 
ment au règlement dont lecture va suivre. 

RÈGLEMENT 

CONSTITUTIF ET DISCIPLINAIRE DE l' ASSOCIAT ION DES 
TRAVAILLEURS EG ALITA IRES. 

J'Inn g.'néraWJc (organisation. 
ART. 1". 

L'association des travailleurs égalitaires est divisée en métiers, 
composés chacun de sept citoyens ; le chef du métier est appelé 
ouvrier. 

ART. 2. 

Les métiers sont classés par atelier, les ateliers par fabrique, 
les fabriques par division. 

art. 3. 

Chaque division porte un nom particulier; on distingue par 
numéro d'ordre les fabriques d une même division , les ateliers 
d'une même fabrique, les métiers d'un même atelier et les ci- 
toyens d'un même métier. 

art. 4. 

Un atelier est formé de quatre métiers au plus. Le chef d'un 
atelier est appelé contremaître; une fabrique est formée de deux 
ateliers au plus. Le chef d'une fabrique est appelé commis; une 
division est formée de quatre fabriques au plus. Le chef d'une di- 
vision est appelé directeur divisionnaire. 

Dq comité 
ART. 6. 

Le comité a la direction souveraine de l'association; c'est de 
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lui seul qu'émanent tous les ordres et toutes, les instructions gé- 
nérales: il exerce son autorité par le ministère de ses agents. 

Art. 6. 

La composition du comité est inconnue de tous les travailleurs èyali- 
taires , autres que ses directeurs divisionnaires ; le moment de l attaque 
venu , et seulement alors, le comité se révélera à toute l'association , et 
marchera à la tête des citoyens convoqués pour combattre. 

Art. 7. 

Le droit d'augmenter ou de réduire le nombre des citoyens 
composant le comité appartient exclusivement au comité. 

Abt. 8. 

La responsabilité du comité est indivisible \ un membre du co- 
mité ne peut agir en son nom personnel pour le compte de l'as- 
sociation. 

Art. «fl. 

Toute mesure adoptée par la majorité du comité est exécutée 
au nom du comité tout entier. 

Des agent* da comité. 

Art. 10. 

Tout fonctionnaire de l'association est le mandataire ou l'aoeni du 
comité. ; la mission d'wi agent du comité est de représenter dans un 
groupe le pouvoir centrxd. 

Art. 11. 

Le comité nomme directement ou sur présentation des direc- 
teurs divisionnaires , les commis et les censeurs en chef ; il con- 
firme ou il annule les nominations provisoires faites parle direc- 
teur divisionnaire ou les commis; il peut déplacer ou révoquer 
tous les agents de l'association. 

Art. 12. 

Le directeur divisionnaire peut déplacer ou révoquer tous les 
fonctionnaires de sa division, à l'exception du censeur en chef, et 
sauf la ratification du comité. 

Art. 13. 

A l'exception des censeurs adjoints, et sauf la ratification du 
comité, le commis institue des places et révoque tous les fonctiou- 
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naires de sa fabrique ; cependant l'élection d'un contre-maître 
n'est point valide sans l'approbation delà majorité des ouvriers de 
l'atelier, non plus que celle d'un ouvrier sans l'approbation de la . 
majorité des travailleurs du métier. 

■ * 

Art. 14. 

Le directeur divisionnaire communique directement avec le 
comité, dont il reçoit les ordres et instructions pour les trans- 
mettre aux commis de sa division : il ne doit être connu que du 
comité, des censeurs en cbef et des commis; les commis, par 
l'intermédiaire des contre-maîtres et des ouvriers , transmettent 
aux métiers de leurs fabriques les mêmes ordreajet instructions 
que leur cbef immédiat tient du comité. 

Art. 15. 

Tout agent doit s'adjoindre un second pour être assisté et, au 
besoin , suppléé par lui dans l'accomplissement de ses devoirs. 

Art. 10. 

Tout travailleur égalitaire n'est connu dans l'association que 
des citoyens avec lesquels, aux termes du règlement, il doit 
communiquer et de ceux dont il reconnaît l'autorité. 

Art. 17. 

Cbaquc atelier a un censeur adjoint, dont les fonctions con- 
sistent à parcourir le* métiers pour vérifier l'exactitude des 
citoyens, écouter les accusations et les plaintes concernant les 
membres de l'association; le censeur adjoint est nommé par lç, 
directeur divisionnaire , sur la présentation des commis : celui- 
ci ne peut le révoquer. 

Art. 18. 

Un censeur en cbef est attaché à chaque division ; il reçoit 
les rapports des censeurs adjoints, et en fait le résumé au direc- 
teur divisionnaire; le censeur en chef ne peut être révoqué que 
par le comité. 

Art. 19. 

« 

La convocation d'un seul métier, ou de plusieurs agents , ne 
peut avoir lieu sans ordre du comité. 

Art. 20. 

Sauf le cas de manifestation publique ou d'attaque nulle réunion 
ne pourra avoir lieu que par métier séparé. 
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Art. 21. 

Tous 1rs métiers sont convoqués, en vertu d'un ordre du 
comité, au inoins deux fois par mois. Les réunions ne se tien- 
dront dans les maisons ouvertes au public qu'à défaut de tout 
autre lieu propice. 

Art. 22. 

Les manifestes et ordres du jour émanant du comité seront 
lus dans chaque métier par le contre-maître; à défaut de l'un 
ou l'autre, parole censeur-adjoint; et, à défaut de celui-ci, par 
le chef du métier. 

Art. 23. 

Toute réunion générale des travailleurs, par métiers, ayant 
pour objet la lecture d'un ordre du jour, sera précédée d'une 
réunion d'ouvriers par ateliers, sous la présidence du contre- 
maître; celle-ci, d'une autre réunion des contre-maîtres et cen- 
seurs-adjoints j>ar fabriques, sous la présidence du commis; • 
celle-ci d'une autre réunion des commis et censeurs en chefs, 
par divisions, sous la présidence du directeur divisionnaire. Les 
directeurs divisionnaires auront été réunis les premiers par le 
comité. 

Art. 24. 

Toute réunion générale des métiers sera suivie des rcunion3 
des agents, dans la forme prescrite par l'article précédent; mais, 
commençant par les chefs de métiers, les réunions s'appelleront 
de retour. 

Art. 25. 

Dans les réunions de retour, les chefs d'atelier feront discuter 
tout ce qui est relatif à la convenance des affiliations, propose- 
ront la formation de nouveaux ateliers et métiers; dans celles des 
commis, tout ce qui intéresse la division; dans celles des direc- 
teurs divisionnaires, tout ce qui intéresse l'association en géné- 
ral , et particulièrement le classement nouveau des citoyens dont 
le domicile est déplacé. 

Art. 20. 

Le comité, en prescrivant une convocation de métiers, fixera 
une limite de temps pour leurs réunions, ainsi que le jour des 
réunions de retour. 
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Affiliation. 

■ 

Art. 27. 

Un citoyen ne peut être affilié à l'association , s'il n'est présenté 
par un membre de I association. 

Art. 28. 

Le sociétaire qui voudrait proposer l'association d'un citoyen 
devra en faire la demande un jour de réunion au contre-maître ; 
celui-ci chargera deux travailleurs de prendre toutes les informa- 
tions jugées utiles, et, à la réunion, suivante il fera connaître le 
rejet ou transmission de la demande , suivant le résultat des in- 
formations; et, suivant la décision du commis, en cas d'admis- 
sion, il désignera le lieu, le jour et l'heure où le postulant devra 
subir les épreuves de la réception. 

Art. 29. 

La réception sera faite par le commis, assisté d'un contre- 
maître. L". postulant, avant l'arrivée du commis et jusqu'à son 
départ, aura les yeux bandés; il lui sera interdit de rechercher 
par le ministère de qui il aura été affilié. 

Droit» et devoir* des membre* de l'eMocUtio*. 

Art. 30. 

i 

Tout citoyen a le droit d'adresser au comité , en suivant la voie 
hiérarchique , des avis et remontrances en vue de la cause com- 
mune. 

Art. 31. 

Nul oe peut être exclu de l'association sans jugement, si ce 
n'est pour cause d'absence. Cet article n'est point applicable aux 
membres du comité. 

Art. 32. 

Tout travailleur contribue aux charges de l'association selon 
son pouvoir ; le minimum de chaque cotisation ett jixè à dix francs 
par quinzaine. L'emploi des fonds perçus appartient au comité. 

Art. 33. 

Celui qui sans motif légitime aura manqué à trois réunions 
consécutives sera considéré comme transfuge. 
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Art. 34. 

Nul ne peut se retirer de l'association sans motiver sa retraite ; 
celui qui aurait manqué à cette formalité sera déclaré transfuge 
par Tordre du jour. 

Art. 35. 

Quiconque sera conduit en des manœuvres tendantes à mettre 
la désunion entre les travailleurs sera déclaré infâme , et comme 
tel exclu de l'association et mis à Tordre du jour. 

Art. 30. 

Celui qui aura une révélation à faire sur la conduite ou la mo- 
ralité d'un citoyen , révélation qui impliquerait Tcxclusion de ce 
citoyen ou sa révocation s il était agent du comité, devra s'adresser 
au censeur adjoint, et garder le silence vis-à-vis de tout autre jus- 
qu'au jugement qui interviendra. 

Des jugement». 

Art. 37. 

Tout citoyen accusé sera traduit devant une commission com- 
posée ofe trois membres désignés par le sort, savoir : un commis, 
président, et deux travailleurs-, le comité préside au tirage des 
citoyen qui doivent composer la commission. 

Art. 38. 

■ 

Le censeur adjoint assigne verbalement devant la commission 
les contre-maîtres, les ouvriers et travailleurs. Le censeur en chef 
donne assignation aux commis et aux directeurs divisionuaires : 
toutes les assignations sont données par ordre du comité. 11 sera 
délégué un citoyen pour soutenir les accusations dans l'intérêt de 
l'association. 

Art. 30. 

Après avoir entendu les explications de la cause -, la commis- 
sion se retirera pour délibérer, et prononcer son jugement en 
déclarant que l'accusé est ou n'est pas [coupable des faits à lui 
imputés, et qu'il doit être exclu de la société ou continuer a en 
faire partie. 

Art. 40. 

Lorsqu'il s'agira de prononcer sur une exclusion pour cause d'ab- 
sence, le censeur adjoint statuera dans la réunion dont «faisait 
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partie Je citoyen mis en cause, mais en prenant l'avis des assis- 
tants. 

De l'exécution du présent règlement. 

Art. 41. 

'L'observation du présent règlement sera jurée par tous les ci- 
toyens composant aujourd'hui l'association, ainsi que par ceux 
qui, à l'avenir , seront aiïiliés. 

La copie de ce règlement, commencée par Darmès, est 
précédée d'une espèce de préambule ainsi conçu : 

AU TRAVAILLEUR ÉGALITAIRE. J^kfS*Z£ 

bre 1840 tuivanl 

PROFESSION DE FOI. U même pncii ver- 



bal. 



DE LA NOUVELLE DIRECTION. 



. a Citoyens, le but Yer lequel nous tendons est l'égalité réelle, 
% réalisée au moyen de la communauté des biens. Une dictature popu- 
« luire forte, dévoué, nous paraît indispensable pour façonner 
«nos mœurs, détruire les obstacles, enfin aplanir les voies qui 
« doivent nous conduire à l'application de ce principe. Les hommes 
« que nous choisissons pour répandre avec prudence, mystère, sans 
«ostentation et sans étalage d'amour-propre , les doctrines de l'èya- 
« Uté, pour en réaliser V application un jour donné, par tous les moyens 
«à la portée de la puissance humaine, sont des hommes moraux, 
« discrets , courageux et dévoués à la cause populaire , qui à l'aide 
u dé ces vertus ont bientôt compris la sublimité et la vérité desprin- 
« cipes qui doivent servir de base à la société future. Nous nous at- 
« tachons aussi à leur faire reconnaître dans le passé et surtout dans 
« l'histoire de notre révolution , les événements favorables à la 
«cause du peuple, à rendre hommage aux hommes vertueux, et 
«à flétrir les misérables de cette époque. Quant à présent, nous 
«leur inspirons la haine de tout ce qui existe; nous leur disons 
■ de s'éloigner de ces prétendus démocrates qui, sans loucher au 
« fond de la société , ne veulent qu'une réforme politique. En 
«même temps nous appelons toutes leurs méfiances sur ces 
«aboyeurs de convertis d'hier, qui se servent des principes de 
« communauté pour faire un piédestal à leur sot orgueil ou à leur 
«ambition, sur les Hébert et les Gobel du jour, qui ne tendent à 
«rien moins qu'à avilir et dépopulariser la cause de l'égalité. 
« Voilà qui nous sommes. Voilà la marche que nous avons suivie 
« depuis longtemps. L'expérience est venue démontrer la sagesse 
«de notre organisation. Au milieu de toutes les secousses, noûs 



Digitized by Google 



( M ) 

• sommes resté ferme* et inconnus. Le pouvoir ennemi ne nous a 
«jamais atteints. Le succès a couronné notre constance, et les 
«doctrines de la communauté, dont nous sommes les seuls et les 
« premiers apôtres, ont aujourd'hui envahi le monde. » 

«Salut et Fraternité.» % 

Noua joignons à celle pièce un formulaire de réception 
de to même société, à nous transmis par l'autorité admi- 
nistrative , qui en était saisie avant la perquisition opérée 
chez Darmès. 

r ■» 
\ 

AD NOM DD PEUPLE ET DU CONSEIL EXECUTIF, 
LA SÉANCE EST OUVERTE. 

Avant d aller plus loin , je jure de ne rien révéler de ce qui va se 
pesser ici ? 
R. Je le jure. 

Écoute avec confiance et sans crainte; tu es avec des Républir 
cains communistes, et par conséquent tu commences à vivre sous 
1ère de l'égalité. Ils seront tes frères si tu es fidèle à ton serment , 
mais tu seras à jamais perdu si tu les trahis. Ils l'ont tous juré 
comme tu viens de le jurer toi-même. 

Écoute toujours avec la plus grande attention : la communauté 
c'est la véritable République : travail commun, éducation , pro- 

{>riété , jouissances communes ; c'est le soleil , symbole de l'éga- 
ité , c'est la foi nouvelle pour laquelle nous avons tous juré de 
mourir! Nous ne connaissons ni barrières, ni frontières, ni pa- 
trie; tous les Communistes sont nos frères, tous les aristocrates 
nos ennemis ! 

Nous voulons une dictature , après la révolution , pour appli- 
quer nos principes et briser toutes les aristocraties, et par consé- 
quent renverser de fond en comble tout ce qui existe d'impur. La 
communauté une fois établie , les fonctions et les intelligences 
étant différentes , tout reposera sur le sens universel classé avec 
ordre. Tes frères et ton comité t'instruiront de tous les détails. 
Maintenant, si tu crains les cachots, la torture, la mort; si tu 
sens ton courage faillir, retire-toi ; pour entrer dans nos rangs, il 
faut affronter tout cela : une fois le serment prêté, ta^ie nous 
appartient, tu es engagé sur ta tête et sur celle de celui qui t'a- 
mène pour le reste de tes jours. Réfléchis et réponds. 

/). Quel vtt le nom du citoyen qui t'amène parmi nous? ( S'a- 
rl ressaut au représentant ) : Tu sais , citoyen, que tu reponds sur 
ta tête du citoyen que tu amènes. (Au présenté) : Et toi, tu en 
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comprends la conséquence. Quel est ton nom, ton âge, ta pro- 
fession ? où demeures-tu ? N'as-tu jamais fait partie des sociétés 
secrètes ? 

Lève-toi; tu vas prêter serment. Jure d'obéir aux lois de l'as- 
sociation; jure de marcher au premier signal de tes chefs et de 
combattre avec eux jusqu'à la mort ! 

Jure de vouer ta for:une et ta vie à l'établissement de la «Ré- 
publique , fondée sur la communauté ! 

Si tu trahis, que ton sang retombe sur ta té te. , et non sur ceux 
qui l'auront versé ! W 

Sois probe, juste et vertueux; c'est le devoir d'un républicain. 
Tu es membre de l'association des travailleurs égaiitaires. 

Dire ce qu'il faut qu'il fasse en cas d'arrestation ; donner con- 
naissance de l'organisation. 

L'engager à faire des prosélytes dont il puisse répondre. 

Fin. 

FORMULE. 

L'initiation ne doit se faire, à moins d'urgence, que le soir, 
hors des lieux publics et fréquentés, dans un local secret et 
isolé , à l'abri de toute indiscrétion. 

Outre les deux fonctionnaires désignés par le règlement' ( le 
contre-maître et l'ouvrier), deux autres travailleurs au plus, 
faisant partie du groupe pour lequel elle se fait, pourront y as- 
sister, et encore faut-il, autant que possible, qu'ils ne soient pas 
connus du présenté, qui vient là amené par un seul, ses regards 
obstrués par un verre noirci, qu'il conservera durant le temps de 
la réception. 

Tout a dû être préparé d'avance avec les plus minutieuses 
précautions et la plus stricte prudence. 

QUESTION DOCTRINALE. RÉPONSE DOCTRINALE. 

r Quel est le monstre qui 1° L'égoïsme. . 
ronge la société actuelle? 

2° Comment l'étouffer ? 2° En inculquant à chacun 

l'esprit de justice et de devoir, 
et en y conformant 



toutes ses actions. 

3" Ces deux mots : justice et 3° La vraie morale, 
devoir, que renferment-ils? 

4° Quel est le premier devoir 4° D'aimer ses semblables et 
de tout homme ? de leur être utile. 
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5° Quelle obligation découle 
<le ce devoir ? 

6° Celui qui se soustrait à 
cette obligation, qu'estil ? 



7° Quel châtiment mérite-t- 



il ? 



8° Quelle est l'organisation 
sociale que tu désires voir suc- 
céder a Tordre anarchique qui 
nous opprime ? 



9° Fis-tu disposé à unir tes 
efforts aux nôtres, à affronter 
tous les périls d'une aussi dan- 
gereuse mission ? 

10° Nous t'acceptons; nous 
serons tous a toi , si tu ne dévies 
jamais*, mais si tu nous trompes, 
tu es perdu. Malgré cette certi- 
tude, veux-tu te livrer à nous 
pour jamais ? réponds. 

1 1 ° Nous exigeons de toi la 
soumission la plus stricte, le se- 
cret le plus absolu : t'y soumets- 
tu ? 



5° Celle du travail et de la 
production. 

6° Un parasite, une branche 
morte de l'arbre social, une 
piaule nuisible, vénéneuse , qui 
suce la séve des hommes-, en 
un mot, un exploiteur. . 

7° S'il persistait dans ses 
vices et s'opposait au bonheur 
commun, il faudrait que la so- 
ciété le repoussât de son sein. 

8° Celle où le vice social sera 
extirpé sans exception aucune, 
où selon ses forces et son ap- 
titude, chacun travaillera pour 
tous, et tous pour chacun; là 
seulement régnera l'égalité par- 
faite, où la plus égale réparti- 
tion des charges et des bienfaits 
sociaux aura lieu, et où cha- 
cun , coopérant â l'œuvre et à la 
production commune, partici- 
pera également â la satisfaction 
des besoins moraux, physiques 
et intellectuels. 

9* Oui , de grand cœur. 



10 3 Oui. 



1 l 0 Oui, sans réserve. 



Dans la profession de foi vous avez pu remarquer ce 
passage: o Une dictature populaire, forle, dévouée, noas 
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u paraît indispensable, etc.; » et dans Je formulaire, celui-ci : 

«Nous voulons une dictature après la révolution pour 

«appliquer nos principes, etc.» Un document, que son 

étendue nous oblige à placer à la suite de ce rapport, et 

que nous recommandons à votre attention particulière, 

vous fera connaître ce que devait être cette dictature. 

Cette pièce est un rapport fait le 18 novembre 1839 à la 

société démocratique française , à Londres, société composée 

en grande partie d'individus condamnés ou impliqués dans d ™ c c * u u 

les procès d'avril i834 et mai 183g. Les conclusions en Hodde et à ctlui 

ont été adoplées dans la séance du \k septembre i84o, ?'SK-' 

un mois avant l'attentat du i5 octobre , et au moment où tant prœU-xtr- 

les coalitions d'ouvriers faisaient espérer aux factieux de ^^^^1 

puissants auxiliaires. On a publié ce rapport à Londres , lice, en date de* 

afin de se mettre à l'abri du danger ; mais c'est pour la JJ 4 J] 28 f nner 

France qu'il était fait , et il a été distribué en France. Deux 

exemplaires en ont été saisis à Paris, l'un chez un sieur 

de la Hodde, se qualifiant homme de lettres, l'autre cbez 

un sieur Pernin, peintre en bâtiment, qui ont refusé de 

dire de qui ils les tenaient. Dans ces domiciles ont aussi 

été trouvés plusieurs écrits communistes. 

Vous le verrez, Messieurs, ces hommes qui osent pren- 
dre pour symbole et pour drapeau ces mots : * Egalité, fra- 
ternité, liberté,» veulent constituer le pouvoir le plus 
absolu , le plus tyrannique et en même temps le plus ir- 
responsable. 

Ce pouvoir, ils préféreraient le donner à uffseul homme, 
et c'est avec regret qu'ils se résignent à le confier à un 
triumvirat 

Pour la nomination des triumvirs, ils ne s'en rapporte- 
ront pas au choix du peuple , « dont la grande majorité 
« pourrait se tromper : ce sont les auteurs de l'insurrection 
« qui les proclameront immédiatement. » 

' Et les triumvirs nommeront seuls à tous les emplois. 

Et ils devront gouverner revolutionnairement , c'est-à-dire 
substituer les actes d'une incessante violence à l'œuvre pai- 
sible et régulière de la sagesse et du temps. 

Et aucune autorité ne pourra contrôler leurs actes, parce 
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que t contrôler tin pareil gouvernement, c'est arrêter sa 
■ marche, c'est paralyser son action. » 

Ce gouvernement est qualifié de provisoire; mais, loin 
d'en fixer le terme, on organise sa durée nécessaire. 

La guerre déclarée à tous les rois ; 

L'administration par les clubs ; 

L'aboi i lion de la liberté de la presse ; 

La désorganisation de Tannée ; 

L'établissement d'un papier-monnaie et d'un maximum ; 

Le monopole obligatoire d'une éducation athée, celui du 
commerce et de l'industrie, concentrés dans les mains du 
gouvernement. 

La confiscation érigée en principe et largement appli- 
quée : 

* Telles seraient les mesures à prendre par les triumvirs. 
Et vous noterez ce passage : «Nous vous avertissons, ci- 
« toyens , que nos idées et nos opinions sur 1rs choses dont 
« nous allons parler sont toutes marquées au coin du sys- 
« tème communautaire; que dans les moyens que nous vous 
« proposons comme devant être, selon nous, les meilleurs 
« moyens à employer le lendemain d'une insurrection , 
« nous n'avons vu qu'une manière d'arriver, plus tôt que 
«par telle autre, à l'établissement de la communauté, but 
« vers lequel nous tendons. » 

En voilà trop, Messieurs, sur cette monstrueuse pro- 
duction ; sa lecture suffira seule pour vous apprendre ce 
qu'est le systèm% communautaire, par quels moyens on pré- 
tend l'établir, et quel serait le sort du malheureux peuple 
condamné à le subir. 

Tel est, Messieurs, Tensemble de cette vaste, instruc- 
tion. 

Vous vous demanderez s'il n'est pas établi que l'atten- 
tat du 1 5 octobre ne peut être le crime d'un fanatique 
isolé, que Darmès a eu des complices, et que ces com- 
plices appartiennent comme lui à la société des Com- 
munistes. Vous apprécierez, relativement à chacun des 
individus sur lesquels vous aurez à statuer, les consé- 
quences légales des charges qui les concernent. Pour 
nous conformer à vos précédents, nous devons nous 
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abstenir de vous présenter à cet égard des conclusions 
positives. 

Il nous resterait à nous expliquer sur votre compé- 
tence, mais n'est-elle pas démontrée? L'article 38 de la 
Charte constitutionnelle vous défère les attentats à la 
sûreté de l'État; l'attentat contre la vie ou la personne 
du Roi est le plus grave de ces attentats. Dans quel temps 
cette qualification fut-elle mieux justifiée? Les épreuves 
qu'a subies la France depuis dix ans n'ont-elles pas signalé 
au inonde la haute sagesse du Roi, son dévouement entier 
et fidèle au maintien de nos droits, à la protection de tous 
nos intérêts, au progrès de notre prospérité ? 

Notre mission est terminée; permettez-nous, Messieurs, 
une réflexion dernière. 

De nombreux et sévères enseignements ont été donnés 
à la France; qu'elle veuille enfin les comprendre! On le 
sait maintenant : dans l'intime pensée des factions anar- 
chistes, il ne s'agit pas de diversités d'opinions sur le sys- 
tème de conduite du gouvernement constitutionnel, il ne 
s'agit plus même des formes de ce gouvernement. La ré- 
volution politique n'est qu'un prétexte, c'est la révolution 
sociale, c'est la destruction de toutes les garanties sociales 
qui est le vrai but. Quand , en 1 834» l'association deîd)roits 
de l'homme intitulait une de ses sections :'« De l'a™ îi lion 
« de la propriété, » elle prétendait n'entendre abolir que la 
propriété mal acquise; aujourd'hui, les Communistes disent, 
publient: « La propriété c est le vol. » C'est par les massacres 
qu'ils veulent arriver au pillage; c'est parce que le Roi est, 
suivant leur expression, «la clef de la voûte,» qu'ils at- 
tentent à sa vie. C'est donc ainsi pour la défense de la so- 
ciété que tous les bons citoyens doivent unir et employer 
énergiquement toutes leurs forces; c'est pour défendre la 
société qu'ils doivent défendre les institutions qui la ré- 
gissent et le Roi qui la protège. 
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ANNEXE AU RAPPORT. 



RAPPORT (i) 

SUR LES MESURES À PRENDRE ET LES MOYENS À EMPLOYER 



POUR METTRE LA FRANCE DANS UNE VOIE REVOLUTIONNAIRE 
LE LENDEMAIN D 
DANS SON SEIN. 



LE LENDEMAIN d'uNE INSURRECTION VICTORIEUSE EFFECTUEE 



Lu à la société Démocratise française, à Londres, dans la séant» du 18 

1839. 



Le» diverses conclusions de ce rapport ont été adoptées après discussion par la société 
Démocratique française, le 14 septembre 1840. 



ni l'imphimeme us Tuoiirs:.s , 64 holboks. 



RAPPORT, ETC. 
Citoyens, 

Le 4 novembre dernier nous avons été nommés par vous à 
l'effet d examiner la question suivante : 

«Quelles seront les mesures les plus promptes à prendre et les 
• moyens à employer pour mettre la France dans une voie révolu- 
« tionnaire, le lendemain d'une insurrection victorieuse effectuée 
«dans son sein?» 

Vous avez désiré avoir de nous un travail préparatoire sur la 



(1) Pièce saisie le 24 février 1841 , au domicile de de (a Hodtk, et le 28 du même 
mois à celui du nommé Pernin, à Belleville, suivant procès-verbaux dressés par 
Gifle , commissaire de police. 
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réponse à celle question, uiin que la discussion au milieu de vous 
en fût plus facile, et le résultat de celle-ci plus nettement expri- 
mé Ce travail , nous l avons fait le mieux qu'il nous a été pos- 
sible, et nous venons aujourd'hui vous le présenter. 

Nous avons pensé qu'il fallait, pour que notre travail fût fait 
avec plus d'ordre et compris par vous avec plus de facilité, di- 
viser la question mère, celle sur laquelle roule tout ce que nous 
dirons dans ce rapport, en une série d'autres questions qui 
toutes auront leur solution respective. 

Nous avons cru aussi qu'il serait bon de vous donner tout 
d'abord la série pure et simple de ces questions, c'est-à-dire 
dégagées de tout développement, afin que, par elles, vous puis- 
siez embrasser d'un coup d'œil les rapports qu'elles peuvent avoir 
avec le sujet qui nous occupe : celui-ci touche à tout, il a donc 
une foule de ramifications qui seraient pour nous un labyrinthe 
inextricable*, si la méthode ne venait à notre secours en étant 
pour nous le fil d'Ariane. 

Voici ces question que, comme nous venons de vous le dire, 
nous allons d'abord formuler en masse, mais sur chacune des- 
quelles nous reviendrons pour les développer et en tirer une 
solution : 

1. Devra-t-on créer un gouvernement provisoire? 

2. Si on l'établit , de combien de membres devra-t-il être com- 
posé? 

3. A quels hommes devrons-nous confier le maniement des 
affaires? 

4. Quel devra être le mode d'élection des membres du gou- 
vernement provisoire? 

5. Quel le devra être la nature de la direction gouvernementale* 1 
t). Quelle devra être la durée du gouvernement provisoire? 

7. Quels seront les meilleurs moyens à employer pour diriger 
l'opinion publique? 

8. Faudra-t-il avoir une armée dite : Vuvolutionnairc? 

9. Les directeurs de la nation devront-ils nommer eux seuls 
aiix emplois publics? 

1 0. Quels devront être les premiers actes du gouvernement ? 
,11. Devra-t-on laisser au gouvernement la faculté d'agir comme 

il l'entendra pour la cause du salut public, ou dcvra-t-il avoir à 
côté de lui une autorité qui aura la mission de contrôler ses 
actes? 

12. Que devra-t-on faire pour l'année ? „ 

13. Quelle devra être l'attitude de la république devant les 
gouvernements étrangers ? 
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14. Les récompenses à donner aux citoyens devront-elles être 
matérielles et morales? 

15. Quelle devrait être l'organisation du travail et des travail- 
leurs en général ? 

16. Devra-t-on s'occuper immédiatement de l'application d'un 
nouveau système d'éducation publique? — Quel devrait être ce 
système ? 

17. Dans quelles limites devra-t-on comprendre la liberté de 
la presse ? 

18. Enfin quels seront les meilleurs moyens a employer pour 
se procurer l'argent nécessaire aux dépenses publiques? 

Voilà, citoyens, ce dont on aura à s'occuper d'abord comme 
étant le plus important. 

Dans ce que nous venons de dire vous avez dû remarquer, 
1° que nous n'avons pas créé pour les clubs une question spéciale. 
La formation des clubs nous a paru tellement dans la nature des 
choses , que nous n'avous pas pu nous imaginer qu'elle ne pourrait 
pas s'effectuer. Nous avons pensé, d'ailleurs, que la discussion a 
ce sujet était du domaine de la question qui traite de la direction 
de l'opinion publique, dont nous devons parler; 

2° Que, malgré le désir que vous en aviez manifesté dans la 
dernière séance, nous n'avons pas cru devoir mettre en première 
ligne de discussion la question de Y organisation du travail, et cela 
parce que nous pensons qu'il faut suivre la marche naturelle des 
besoins qu'on aura à satisfaire, marche que nous croyons avoir 
indiquée par l'ordre de nos questions. 

Arrivons maintenant au développement et à la solution des 
questions. 

Nous vous avertissons, citoyens, que nos idées et nos opinions 
sur les choses dont nous allons parler sont toutes marquées au 
coin du système communautaire; que, dans les moyens que nous 
vous proposerons, comme devant être, selon nous, les meilleurs 
à employer le lendemain d'une insurrection, nous n'avons vu 
qu'une manière d'arriver, plus tôt que par telle autre, à l'éta- 
blissement de la communauté, but vers lequel nous tendons, per- 
suadés que nous sommes qu'il est, jusqu'à présent, le terme le 
plus avancé du progrès; nous y croyons donc fermement jusqu'à 
connaissance et preuve d'un meilleur possible. 

Nous profiterons de cette digression pour dire encore une fois 
que nous entendons par communauté : Participation de tous à tout % 
c'est-à-dire participation de tous les hommes 

A l'éducation, 
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Au travail et aux fonctions, 
Aux jouissances. 
Partant de là, nous abordons la première question. 

1° Devra~t-on créer un gouvernement provisoire? 

Notre réponse à cette question est facile, et, nous en sommes 
persuuadés, ne trouvera parmi vous d'opposition. 

Oui, on devra créer un gouvernement provisoire. A ce mo- 
ment, toute direction antérieure ayant été renversée, il faudra 
nécessairement en mettre sur-le-champ une autre à sa place. 
Elle sera provisoire» en ce que, ne pouvant avoir, de premier 
abord, une forme fixe, on sentira, au bout d'un temps, dont 
nous ne pouvons limiter la durée, le besoin de la remplacer elle- 
même par une direction plus régulière. 

2* De combien de membres devrait être composé ce youverncmcnt ? 

Si la confiance pouvait s'inspirer par un seul homme, notre 
avis serait qu'on mît un seul homme à la direction , qui aurait 
par là la plus grande unité et, partant, la plus grande force; 
mais où trouver un homme assez connu des masses pour leur 
donner cette confiance? Da il leurs, est-il un homme assez sûr 
de lui-même en forces physique, intellectuelle et morale, pour 
accepter l'exécution d'un travail énorme, et assumer sur lui la res- 
ponsabilité de ses actes à celte époque de transition? 

D'un autre côté , partager le pouvoir en beaucoup de mains se- 
rait un fait qui pourrait avoir les plus dangereuses conséquences. 
Ainsi , dans une délibération du conseil directeur sur une mesure 
énergique et nécessaire à prendre pour le salut public, qui nous 
dira que les avis ne seront pas partagés, parce que, chez les uns, 
l'ignorance fera qu'ils ne comprendront pas la nécessité de l'ap- 
plication de cettemesurc; parce que, chez les autres, celle-ci leur 
inspirera de l'effroi ou froissera leur intérêt particulier, etc. ? Et 
puis, quelques-uns ne pourraient-ils pas se liguer, avoir leur co- 
terie, leurs hommes, comme on dit, qui profiteraient d'une oe-^ 
casion favorable pour les mettre, eux seuls, à la tête du pouvoir? 
Voyez alors. quelle confusion, quelle anarchie ferait naître ce con- 
flit d'intérêts et d'opinions , et quel mauvais effet en serait ressenti 
par le peuple dont il faudrait prendre continuellement tant de 
soin de diriger les idées et les actions! 

Il faudrait donc chercher un milieu, et, pour le trouver, ré- 
soudre le problème suivant : 

«Créer un personnel gouvernemental tel qu'il soit, d'un c£té, 
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a assez nombreux pour inspirer la confiance, assez probe et assez 
«•sûr de lui-même pour faire le travail voulu et accepter la respon- 
sabilité de ses actes; d'un autre côté, qu'il soit limité de telle 
t sorte, qu'il puisse toujours y avoir promptitude dans ses délibé- 
rations, unité dans ses décisions et dans leur effet.» 

Cela posé, nous pensons que le triumvirat (1) est ce qui serait 
le mieux dans les conditions dont nous venons de parler. 

8° A quels hommes devrons-nous confier le maniement des affaires? 

Notre réponse à cette question sera simple. 

Nous devrons confier la direction à des hommes qui, par leur 
parole, par leurs actions jusqu'alors, nous auront prouvé qu'ils 
ont les meilleures intentions en vue du peuple, les idées sociales 
les plus avancées, avec la ferme volonté d'employer tous les 
moyens de les faire triompher à temps : en un mot, nous devons 
confier la direction à des hommes révolutionnaires ou de progrès. 

4° Quel devra être le mode d'élection des membres du gouvernement 

provisoire ? 

Comme la grande majorité du peuple pourrait se tromper dans 
le choix des hommes qu'elle croirait dignes d'être appelés au pou- 
voir, et, par là, porter un grave préjudice à la révolution, les ré 
publicains, les auteurs de l'insurrection, devront prendre l'initia- 
tive à ce sujet, en proclamant immédiatement comme directeurs 
de la nation les hommes qu'ils sauront être les plus capables de 
la diriger dans le sens de cette révolution. 

XI est à supposer qu'on n'aurait rien à craindre des hommes 
malintentionnés, parce que, avec les mesures actives qu'on au- 
rait prises, ils ne trouveraient pas l'occasion de présenter leurs 
candidats. 

On devrait ensuite faire afficher dans toutes les communes de 
la France la nomination au pouvoir des hommes qui auraient été 
apelés à diriger. 

5° Quelle devra être la nature de la direction gouvernementale ? 

Nous répéterons qu'elle devra être essentiellement révolution- 
naire : et ici nous prendrons occasion de dire ce que nous croyons 
qu'il faut entendre par 1rs mots révolution et révolutionnaire. 

Ttévolution , selon nous, est l'application successive d'idées nou- 
velles au fait ^association ou société, et révolutionnaire est ce qui 
réalise par des actes les principes de révolution. 



(1) Ou gouvernement par Iroï» hommes. 
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0* Quelle devra être la durée du gouvernement provisoire ? 

Vous concevez, citoyens, et nous lavons déjà fait entendre, 
que nous ne pouvions pas limiter la durée d'un gouvernement 
provisoire. Nous dirons seulement qu'il faudrait qu'il durât le 
temps nécessaire à préparer les masses à accepter nos idées et à 
recevoir une application aussi étendue que le permettront les 
circonstances. , 

7* Quels seront les meilleurs moyens à employer pour diriger l'opinion 

publique ? 

Nous placerons en première ligne les clubs, les journaux, les 
théâtres et les fetes. 

Les clubs , dont nous n avons pas mis en doute un seul instant 
la formation , et dans chacun desquels le gouvernement devra 
avoir soin de placer des hommes qui le comprennent et l'ap- 
puient, pour les diriger, se rontpour le peuple un foyer énorme de 
républicanisme (i). 

(1) Clubs. 

Voici , quant aux clubs . comment il faudrait entendre leur formation , leur Lut et 
Jour composition : 

Formation. — 1. Dan» chaque commune, un local sera désigné par les autorités 
jour être affecté à la réunion des citoyens ea clubs. 

2. Si, dans une commune, le nombre des citoyens était trop considérable pour 
qu'il fût possible de les réunir dans un même local , ils seraient divisés en sections, 
qui, alors , auraient chacune leur local de réunion. 

But. — Les clubs seraient créés pour que dans leur s in les citoyens pussent : 

Y exprimer leurs opinions; 

Y recevoir les communications d'intérêt général; 

Enfin y commencer ou y faire leur éducation politique, sociale, par la discussion 
d«s idées émises relativement à celle-ci. # ' 
Composition. — Chaque club devra être composé : 

A. Des citoyens compris dans la section ou dans la commune,. et munis d'une 
carte de civisme qui devra être délivrée- par l'autorité municipale. 

B. D'un agent social ; 

C. D'un sténographe. 

L'agent social près les citoyens représentera le gouvernement, qui lui-même re- 
présente la société; il leur fera pari des idées, dei instructions de cvlui-ci. Il leur 
donnera , autant que le permettront les circonstances , l'explication des actes des 
directeurs. 

Le sténographe prendra note de tous les discours qui seront prononcés pendant 
les séances des clubs. 

Il sera fait deux copies de ces discours : 

Ces copies devront , après avoir été reconnues exactes et signées par le président 
et le secrétaire du club, être déposées, l'une aux archives de celui-ci, l'antre entre 
les mains de l'agent social. 

Observations. — A. Les citoyens faisant partie d'un club ne pourront être admis 
dans un autre club que comme délégués. 

Us ne devront aussi y prendre la parole que conformément aux termes de leurs 
mandats. 

B. Aucune associatiou politique que les clubs ne pourra sa former ni subsister 
qu'avec l'autorisation et sous la surveillance du gouvernement. 
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Les théâtres, dont il faudra changer entièrement la nature ac- 
tuelle, pour la remplacer par une destination toute du moment , 
seront un des. moyens les plus puissants pour lui faire embrasser 
avec ardeur la cause révolutionnaire, parce que, dans leur sein, 
il y a non-seulement la parole, mais l'action, qui agissent sur lui. 

Les journaux, rédigés convenablement pour cette époque, et 
qu'il lira tous les jours, l'initieront à la connaissance des idées 
nouvelles. 

Ijes fêtes publiques . qu'il faudra toujours appliquer à la consé- 
cration d'un principe social , seront aussi un grand moyen d'ac- 
tion. 

8° Faudra-l-il avoir une armée dite révolutionnaire? 

Nous croyons l'existence d'une armée révolutionnaire dange- 
reuse, impolitique. 

1 . Dangereuse, en ce qae ce corps, par son titre et sa position , 
tendrait continuellement à se faire corps délibérant, et vous ne 
voudriez pas de sanction, ni d'initiative de la part d'une autorité 

ri ne serait qu'une partie de la nation, et pourrait se tromper 
nsla manière d'envisager l'application dételle mesure, ou l'em- 
ploi de tel moyen , et s'opposer à l'un et à l'autre quand ils seraient 
nécessaires. 

Ce cas constituerait un pouvoir dans le pouvoir, et alors plus 
(Y unité. 

2. Impolit'ufue , en ce que l'armée révolutionnaire exciterait 
sans doute des haines de la part de l'armée de ligne. 

D'ailleurs nous croyons qu'on pourra armer le peuple et le 
former en garde nationale : le peuple armé et bien dirigé est, à 
notre avis, la véritable armée révolutionnaire. 

9° Les directeurs de la nation devront-ils nommer eux seuls aux em- 
plois publics? 

Nous croyons fortement qu'ils le devront. On a déjà proposé de 
laisser à la nation le soin de nommer aux emplois, par le moyeu 
d'élections opérées dans son sein. Mais d'abord, quel temps pré- 
cieux ne perdrait-on pas a attendre d'elle qu'elle choisît, et 
qu'elle élût les hommes qu'elle voudrait placer aux emplois, 
quand, à cette époque, il faudrait tant d'accélération dans la 
marche des affaires Quels dangers, ensuite, ne présenterait pas 
ce mode de nomination, une faible minorité possédaut seule alors. 
l'iniell'ujencc sociale (1)? 

(1) Qu'on ne perde pas de vue que l'époque dont no»is parlons sere lonle de 
ir^nnUm. re qui rompoile un oidre de choses tonte fait irr*gulier. Daps retU 
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D'ailleurs, qui pourrait mieux juger de l'aptitude de tel ou tel 
homme â remplir une fonction, que les directeurs de la nalion ? 

Certes, il y aurait certaines fonctions où tous les citoyens pour- 
raient nommer, mais ce ne serait qu'à des fonctions' tout à fait en 
dehors de l'action gouvernementale. 

10° Quels devront être les premiers actes du Gouvernement 

provisoire ? 

Avant de répondre à cette question, tâchons de nous faire un 
tahleau abrégé de la position dans laquelle se trouveront, à ce 
moment, les individus; notre réponse en sera plus facilement 
comprise. 

Le lendemain de l'insurrection , le peuple sera sur la place 
publique sans travail et sans pain. Le commerce, on ce qu'on ap- 
pelle commerce, sera ané nti, ou au moins tout à fait arrêté, et 
une foule de positions qui tenaient par lui se trouveront déran- 
gées. Beaucoup de riches, tous les nobles et les ex-gros fonction- 
naires chercheront leur salut dans la fuite; les plus fanatiques , 
cependant, resteront sans doute en France pour tâcher d'y opérer 
une contre-révolution; les intrigants ambitieux, et ceux-là sont le 
plus a craindre, parce qu'ils prennent tous les masques, essaye- 
ront d'arriver au pouvoir et d'escamoter à leur profit les premiers 
résultats de l'insurrection-, les gouvernements étrangers se pré- 
pareront à nous faire la guerre, etc. 

Nous pensons qu'un gouvernement composé d'hommes comme 
nous le voulons et investi des pouvoirs extraordinaires, devra : 

1 . Adresser une proclamation dans laquelle il lui fera eôm- 
prendre que lui, nouveau gouvernement, né du fait de l'insur- 
rection qui vient de triompher, prend pour symbole et pour dra- 
peau ces mots , égalité , liberté, fraternité, qu'il s'engage à faire 
tousses efforts pour le mettre, lui peuple, à même d'acquérir 
tout le bien-être que comporte l'application de ces principes; et, 
enfin, qu'il le conjure de l'aider de toutes ses forces dans i'exé- 
cutiou du travail qu'il va entreprendre pour arriver à cette appli- 
cation. 

2. Décréter l'abolition de la monarchie et proclamer la répu- 
blique. 

3. Décréter que tout homme a droit à l'existence , et prendre 
des mesures pour assurer celle-ci ; et , entre autres mesures , SUS- 
qucslion, nous no voulons pus parler nou plu» des rtprctchlaali ou depuis , qui, 
plus tard, réunis en assemblée , devront, selon nous, go- ver lier ta nation. Ces dé- 
putés devront ôtre nommes par le peuple, et leur éleelion préparée par le» membres 
du gouvernement provisoire. 
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pendre pour un temps, dont les circonstances limiteront la du- 
rée , l'exportation des grains. Créer dans chaque commune ou dans 
chaque canton de la France, et mettre sous la surveillance des 
agents de l'autorité un magasin où les propriétaires de blé et 
autres céréale» devront déposer ceux-ci; lequel blé ne pourra être 
vendu et retire de ce; magasins que pnr une permission des agents 
dont nous avons parlé; et, enfin , appliquer des peines sévères à 
tout individu qui en aurait ou accaparé , ou détruit, ou exporté. ' 

4. Décréter l'abolition des impôts sur les denrées consommées 
par le peuple, et établir, en outre, un maximum sur ces mêmes 
denrées. 

5. Décréter des peines aussi sévères que le permettront les cir- 
constances contre les individus qui chercheraient à émigrer, ou 
qui , par quelque moyen que ce fut, essayeraient à rétablir l'ancien 
ordre des choses. 

6. Nommer à la direction des ministères. 

7. Changer ou rappeler les ambassadeurs près les puissances 
étrangères. 

8. Déclarer, s'il y a lieu, que la pairie est en (langer; que tout 
homme en état de porter les armes doit être soldat pour la dé- 
fendre -, que la France va devenir un immense arsenal : en un mot , 
remettre en avant le décret de Barrere. 

9. S'occuper de la défense des places frontières et de la place 
de Paris, s'il est jugé nécessaire de le faire; s'occuper aussi dune 
nouvelle organisation de l'armée. (Voir question 12.) 

10. Décréter une nouvelle organisation de la garde nationale, 
ou si l'on veut civujue, dans laquelle devront être admis seule- 
ment : 

i° Les citoyens qui auront fait preuve de civisme; 
2° Ceux qui, de tout temps, n'auront fait aucune opposition à 
la cause démocratique (1). 

(1) Pour Lien préparer aux élections des membres de la future Gonvcution , 
poar s'assurer d'avance que la constitution que donnera celle assembler sera vrai- 
ment l'expression des idées et des besoins de l'époque, avec les moyens d'appliquer 
les une* et de satisfaire les autres; enfin, pour épargner un temps précieux, le 
gouvernement provisoire devrait faire eussi d'avance cette constitution ; la faire 
discuter et accepter dans les clubs, qui ne nommeraient alors pour représentants 
que les hommes qu'ils sauraient et™ partisans do celte conrlilution : celle-ci ne 
manquerait pas d'être sanctionnée immédiatement par la Convention qui viendrait 
après le gouvernement provisoire, puisque chacun de ses membres l'aurait acceptée 
peu de lemp^ avant sa venue à ladite Comentiou. 
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11* Devra-l-on laisser au Gouvernement la faculté d'ayir comme 
il l'entendra pour la cause du salut public, ou dcvra-t-il avoir à côté 
de lui une autorité qui aurait mission de contrôler ses actes ? 

Comme le gouvernement dont nous parlons sera composé 
d'hommes fermes, dévoués et intelligents , et, comme nous 
Pavons dit, hommes aux meilleures intentions, nous ne voyons au- 
cune nécessité, et nous voyons au contraire un danger de lui im- 
poser une surveillance officielle qui pourrait ne pas le com- 
prendre; et puis nous croyons fermement que coutrôler un pareil 
gouvernement c'est arrêter sa marche , c'est paralyser son ac- 
tion (1). 

Et comme aussi des hommes, si bien intentionnés qu'ils 
soient, peuvent devenir peccables, et que la nation sera en droit 
de demander à ses directeurs des garanties sur la moralité de 
leurs actes, il faudra qu'il soit bien entendu que ces directeurs 
devront, quand un gouvernement régulier aura remplacé leur 
gestion, et quelle qu'ait été la nature de leur conduite, compa- 
raître devant rassemblée des représentants, pour y subir un ju- 
gement de leurs actes. S'ils sont trouvés coupables, ils devront être 
punis ; si, au contraire, leur conduite a été bonne, ce jugement 
ne sera- pour eux qu'une sanction honorable de tout ce qu'ils 
auront fait (2). 

1 2 e Que devra-t on faire pour l'armée ? 

Le fait de l'insurrection ayant renversé tout ce qui était tête, 
l'armée se trouvera, de premier abord , privée de commandants 
supérieurs et de second ordre, c'est-à-dire de maréchaux , de gé- 
néraux et de colonels, qu'il faudra remplacer, au moins partiel- 
lement, s'il y a lieu, par d'autres hommes choisis avec la plus 
grande circonspection sous le rapport moral , de peur de tra- 
hisons. 

Il faudra ensuite faire une propagande active dans l'armée ; lui 
faire surtout sentir qu'elle tient à la nation , qu'elle vient d'elle , 
qu'elle a mission de la défendre, qu'elle a les mêmes intérêts, et 
que, par conséquent, elle doit avoir les mêmes principes. 

(1) Au reste, le degré de confiance qu'on accordera au gouvernement, la somme 
d'appui qu'on lui prêtera , dépendront de l'efficacité de» mesures qu'il prendra au 
premier abord ; et il est à supposer que l'a propos , l'énergie et la conscience qu il 
déploiera dans ses actes seront tel», que la confiance et la force lui viendront de 
toutes paru pour l'aider dans son œuvre , et qu'il sera alors inutile de créer un 
« corps spécial pour le surveiller. 

(Î2) Ce jugement fera naître aussi un rappel ntutair* de> principes révolution- 
naires. 
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li serait lx>n aussi qu'on modifiât sa manière Je vivre sous le 
rapport matériel ; qu'on adoucit son régime pénitentiaire (1) , en 
remplaçant, autant que possible, les punitions corporelles par 
des punitions morales-, qu'on fit disparaître, si on le pouvait, 
toutes distinctions, telles que croix, médailles, rubans, etc.: elles 
donnent souvent l'orgueil à ceux qui les portent, excitent l'envie 
de ceux qui ne les ont pas , et ôtent aux belles actions une grande 
partie de leur mérite. Enfin , il faudrait restreindre de beaucoup 
le personnel des états-majors, qui auront toujours été jusque-là 
des pépinières d'aristocrates. 

L'armée devrait avoir aussi dans son sein des représentants. 

i. 

13* Quelle devra être f attitude de la république de\ant les 
gouvernements étrangers? 

Pour arriver a la solution régulière de cette question, il faut 
tenir compte de deux choses. 

La première, c'est de quel œil les gouvernements étrangers 
verront notre révolution. 

La seconde , comment elle sera considérée par les peuples. 

Les premiers verront dans son fait une atteinte mortelle portée 
aux principes par lesquels ils auront gouverné Jusqu'alors , et 
feront tous leurs efforts pour l'anéantir, ou au moins pour en 
neutraliser les effets. 

Les seconds la considéreront sans doute, avec raison, comme 
un moyen de s'affranchir du joug qui les opprime. 

Cela posé, considérant : 

Que la France , par les devoirs à remplir que sa révolution lui 
imposera , ne pourra pas rester neutre dans le travail social qui 
s'opérera a cette époque chez les différents peuples qui l'en- 
tourent; 

Qu'elle devra , au contraire , accélérer , de toutes ses forces et 
de tous ses moyens la marche de ce travail ; 

(1) Voici comment il serait bon qu'on entendit le mode d'application de* peiuea 
dans l'armée: 

1* Une commission aéra créée dans chaque corps pour juger lu délits. 

V Elle sera composée d'officiers et de soldata , divisés par moitié. 

3° Elle siégera tous les jours , et prononcera sur les délits dans le pins bref 
délai, a6n d'épargner aux soldats inculpés des longueurs qui pourraient leur 4tra 
préjudiciables. 

4* Tout officier ou tous-officier qui trouvera un soldat coupable d'une faute 
pourra faire immédiatement détenir celui-ci, et jusqu'à ce que la commission ait 
statué sur son sort. 

6* Pendant le temps qui s'écoulera depuis le premier moment de se détention* 
jusqu'à celui du prononcé du jugement qui lui sors relatif, le soldat devra itre 
traité avec tous les égards convenables. 
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Que l'expérience démontre quel le rencontrera chc* ces peuples 
une grande sympathie et une communauté d'idées propres à ce 
qu'elle devra faire ; 

Considérant encore que la France sera, d'après toutes les pré- 
visions, en état de déclarer immédiatement la guerre aux rois* 
de la faire et de la soutenir longtemps contre eux, s'il était né- 
cessaire ; 

Considérant, enfin, que si la France mettait la moindre hési- 
tation à faire cette déclaration de guerre, elle perdrait tout le 
bénéfice de l'actualité; jetterait du doute dans l'esprit des 
peuples sur ses intentions, si bonnes qu'elles fussent d'ailleurs; 
que ce doute nuirait à la cause révolutionnaire en ce que ces 
peuples, manquant de confiance en une force supérieure qui 
pourrait les aider dans leur affranchissement, resterait dans une 
apathie qui les priverait, pour un temps toujours trop long, des 
moyens de profiter immédiatement des bienfaits sociaux qui 
pourraient déjà se réaliser à cette époque ; 

, Qu'au surplus, et que, quels que soient les procédés dont la 
France pourra user envers les rois, ceux-ci armeront contre 
elle : 

Par ces motifs, 

La République devra immédiatement déclarer la guerre aux 
rois; renvoyer leurs ambassadeurs de sa capitale ; adresser à tous 
les peuples un inanité- te vigoureux, dans lequel tille devra leur 
faire part des intentions positives où elle sera à leur égard, celles 
de s'imposer tous les sacrifices pour travailler à leur délivrance, 
et les inviter à lui préparer la voie qu'ils devront parcourir en- 
semble par une insurrection aussi prompte et aussi complète que 
possible; et enfin, enrôler et armer les républicains étrangers 
résidant à cette époque dans son sein, qui se présenteront pour 
aller porter cette insurrection dans leurs pays respectifs. 

1 4° Les récompenses à accorder aux citoyens devront-elles être 

matérielles ou morales? 

Nous pensons qu'elles devront être morales, nous avons dit 
pourquoi. (Question 12.) Nous croyons que la mention d'une 
belle action dans les journaux, lue dans tous les clubs de la 
France et daus les camps, satisfera amplement le citoyen qui 
l'aura faite. 

1 5° Quelle devra être l'organisation du travail et des travailleurs 

en général ? 

Nous voici arrivés au développement d'une des questions les 
jplus importantes et aussi les plus difficiles à résoudre; Dans nos 
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conférences, au sujet de ce rapport, nous ne l'avons abordée 
qu'avec une extrême réserve, craignant à chaque instant de nous 
tromper dan3 la manière de l'envisager. Cependant nous nous 
flattons de lui avoir donné une solution rationnelle et satis- 
faisante. 

Etablissons d'abord que nous voulons pour le peuple, quant 
nu travail, l'abolition de son exploitation par quelques hommes 
et dans l'intérêt de ceux-ci, pour la remplacer par l'exploitation, 
aussi étendue que possible, de tous les produits par lui-même, 
et à son profit. 

Voyons maintenant quels f eraient les meilleurs moyens à em- 
ployer pour le mettre dans ces conditions. 

On a proposé de faire commanditer le travail par le gouver- 
nement. • 

« Ainsi, a-t-on dit, le gouvernement donnera aux divers corps 
« de métiers île l'argent et des instruments de travail : ces corps 
a de métiers s'organiseront comme ils l'entendront; et puisqu'ils 
« exploiteront à leur profit, ils n'auront besoin d'aucune surveil- 
lance en tant qu'exploitation. » 

Fidèles à notre principe iVunitè et d'égalité , nous repoussons 
ces moyens comme devant créer, par l'extension de la force qu'ils 
donneraient à des parties de la nation , un pouvoir dans le pouvoir, 
et comme devant créer aussi , par les richesses plus ou moins 
grandes des unes et des autres, résultant de leur position plus ou 
moins avantageuse , un antagonisme perpétuel entre ces diverses 
parties. 

Nous pensons, nous, que pour éviter les dangers du premier 
résultat et l'immoralité du secoud, le gouvernement devrait : 

i° Se faire, au profit de la nation, premier manufacturier, 
directeur suprême de toutes les industries; 

2° Qu'il devrait avoir une seule caisse et une seule direction 
pour elle ; 

3° Comme moyen de circulation de produits, avoir des maga- 
sins où ils seraient déposés et vendus ; 

4° Comme moyen de fabrication de ces produits, le rassem- 
blement des travailleurs; et , pour donner plus rapidement et plus 
complètement à ceux-ci le bien-être qu'ils sont en droit d'attendre 
de la révolution , avoir des maisons qu'on pourra appeler si on 
veut ateliers nationaux , et où les travailleurs seraient occupés 
chaque jour un espace de temps raisonnable, pendant huit heures, 
par exemple, et seraient rétribués également; où ils seraient 
nourris et logés convenablement, eux et leurs familles, et où 
enfin ils recevraient des éléments d'instruction. 
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bo cel arrangement, qui serait accepté, nous n'en Joutons 
pas, il résulterait donc pour les travailleurs : 

Diminution de travail, et, partant travail raisonnable; 

Nourriture saine; 

Logement propre ; 

Education , instruction ; 

Satisfaction naturelle de se trouver réunis. 

Toutes choses que nous pouvons résumer par ces mots : bien- 
être physique, intellectuel et moral. 

Pour les ouvriers cultivateurs (car ce que nous venons de dire 
ne s'applique qu'aux ouvriers travaillant dans les ateliers) , nous 
pensons que, pour fes organiser dans les mêmes vues, le gou- 
vernement devrait commencer par leur faire cultiver les terrains 
nationaux, qui seraient sans doute déjà considérants; puis, peu 
à peu , les autres propriétés territoriales qu'il acquerrait successif 
vement par achat ou par d'autres moyens H devrait donc toujours 
y avoir la maison commune, moins l'atelier, qui serait remplacé 
par une ferme où seraient déposés les instruments de travail et 
les produits agricoles. 

Est-il à supposer maintenant que charger le Gouvernement 
d'asseoir l'organisation du travail et des travailleurs sur les bases 
nouvelles que nous avons proposées , c'est le placer vis-à-vis d'em- 
barras insurmontables, à cause des travanx énormes que cette 
organisation comporte, et qu'il ne pourrait accomplir à lui seul ? 
Quant à nous, nous ne le pensons pas, parce que nous croyons 
que ces travaux devront être faits par une administration spé- 
ciale, créée par le Gouvernement, et .sur laquelle celui-ci n'aura 
qu'une surveillance active et sévère à exercer. 

Cependant, comme rien, par rapport au sujet qui nous oc- 
cupe, ne serait établi définitivement dans les premiers temps de 
la révolution le Gouvernement pourrait lairscr subsister des as- 
sociations Collectives industrielles, à la condition bien expresse , 
toutefois, que tous les associés participeraient également aux bé- 
néfices de l'association. . 

1C° Devra-ton s'occuper immédiatement de l'application d'un nou- 
veau système d'éducation publique ? Quel devrait être ce système? 

L'éducation, pour parler en termes généraux, consiste dans 
les soins qu'on doit avoir vis-à-vis de l'homme pour le mettre 
dans les conditions de sa natar*. Ce peu de mots suffit, nous le 
pensons, pour faire comprendre qu'on devra s'orcuper immédia- 
tement de l'application d'un système d'éducation publique. 

Quel devrait être ce système? 
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L'éducation , comme l'homme quelle forme, peut être divisée 
en trois parties, représentant chacune un besoin à satisfaire. Las 
voici : 

1° Partie physique. 

2° Partie intellectuelle. 

3° Partie morale. 

Ces parties, alimentées par la nourriture qui leur est propre, 
produisent : 

La première, la vigueur du corps; 

La deuxième , l'instruction ; 

La troisième , la sociabilité , le dévouement. 

Nous considérons la troisième de ces parties ( la partie morale 
et ce qui en découle ) comme éminemment supérieure aux deux 
autres, et nous ne voyons dans le développement et le perfection- 
nement dè celles-ci qu'un moyen de développer et de perfection- 
ner aussi la nature morale chez l'homme. 

Voici maintenant les moyens par lesquels nous croyons qu'on 
pourra développer chez les individus les différentes facultés dont 
nous venons de parler. 

Pour plus d'ordre, nous diviserons le temps d'éducation (sur- 
tout pour la partie physique et la partie intellectuelle) en deux 
âges, 

1° De la naissance à cinq ans *, 

2° De cinq ans jusqu'à leur sortie des collèges publics. 

Nous n'avons pas cru qu'il nous appartenait de déterminer 
l'âge auquel les individus devront sortir des différentes écoles où 
nous croyons qu'ils seront placés pendant leur éducation sous le 
rapport intellectuel. Nous n'avons pas non plus indiqué dans quels 
lieux des départements devraient être établies ces écoles; quel 
serait leur règlement, etc. Nous avons pensé que ces détails, ne 
jetant qu'un faible jour sur la question qui nous occupe en ce 
moment, il était inutile de les mentionner ici. 

Nous allons donc continuer de parler en termes généraux. 

Pendant la durée du premier âge, les enfants devront être 
élevés par leurs parents, ceux-ci étant les meilleurs éducateurs 
' pour cet âge. Cependant, il devra y avoir dans chaque commune 
un lieu on les parents pourront, s'ils le veulent, mettre leurs 
enfants, pour les y élever en commun. La surveillance du lieu 
devra être confiée à un commissaire éducateur. 

A l'âge de cinq ans, les enfants devront être retirés de leurs 
parents pour être placés dans les écoles publiques. Cependant, si 
après une enquête sévère et impartiale, les médecins consta- 
taient que tel enfant, à cet âge, fût d'une nature trop ma- 
ladive pour lui prrmcUre de se livrer aux travaux de l'école où 
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il devrait êlre place, s'il était en bonne santé, ses parents de- 
vraient avoir la l'acuité de le garder chez eux pour le soigner. 

On devra, pour les enfauts des écoles, et sous le point de vue 
physique : 

Satisfaire aussi complètement que possible à tous leurs be- 
soins; 

Sous le point de vue intellectuel : 

Développer leur intelligence en leur donnant graduellement 
des connaissances aussi étendues que possible dans les sciences, 
dans les arts et dans les métiers ; 

Sous le rapport inoral: 

Leur inculquer les principes du républicanisme, et surtout leur 
répéter sans cesse qu'ils sont égaux, qu ils sont frères, et, comme 
tels, qu'ils doivent s'aimer. Qu'ils se doivent tout entiers à la so- 
ciété; qu'ils ne doivent reculer devant aucun sacrifice pour l'ac- 
complissement d'un acte, quand l'humanité le commande; en 
un mot, il faudra leur faire considérer le dévouement comme un 
fait régulier. ^ 

L'éducation devra être une» elle sera appliquée à tous. Los 
écoles dont nous avons parlé seront créées par le gouvernement 
et dirigées et surveillées par ses agents. 

11 suit, de ce que nous venons de dire, qu'un père ne devra pas 
avoir le droit d'instruire ni d'élever son enfant à sa guise. Vous 
concevez è quelsdnngers un pareil droit exposerait la génération. 
En effet , des individ us pourraient imprimer dans le cœur de leurs 
enfants des idées d'égoîsme, d'autres ne leurs donneraient qu'uu 
demi-savoir, qu'un demi-dévouement, et la génération, au lieu 
d'être dévouée, intelligente, régulière, ne serait qu'un composé 
d'éléments qui se choqueraient par leur hétérogénéité. 

Nous ne croyons pas que renseignement d'un Déisme soit né- 
cessaire dans l'éducation. Cela ne veut pas dire que nous n'ayons 
pas de religion; nous en avons une, mais nous la puisons dans 
notre cœur : son nom , c'est la sympathie; son culte, c'e»t la socia- 
bilité, c'est la fraternité, le dévouement. 

1 7° Dans quelles limites devra-î-on comjwndre la liberté 

de la presse? 

Nous pensons que tout article de journal , toute brochure , tout 
livre ou tout pamphlet qui, par Jes idées qu'il contiendrait, 
tendrait à faire revenir à l'ancien ordre de choses, devrait causer 
la poursuite et la punition de son auteur comme contre révolu- 
tionnaire. 
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1 V Quels sêront les moyens à employer pour se procunr X argent 
nécessaire à toutes les dépenses publiques ? 

Nous pensons que les meilleurs seraient : 

1° Une émission de papier-monnaie, qui serait une représen- 
tation réelle soit du sol , soit de l'industrie. 

2° Une séquestration des biens appartenant aul familles des 
individus ayant participé aux actes gouvernementaux depuis 
1793. • 

3° La capitalisation de l'impôt dans certains cas* 

4° L'abolition de l'hérédité des fortunes en ligne collatérale, 
même au premier degré. 

5° L'appropriation par l'État de la portion disponible dans les 
héritages en ligne directe. 

EnGn le rapport de tous les impôts qui pourront être appli- 
cables sans gêner le peuple, , 

Puis, la nation pourrait compter au nombre dë profits à faire: 

A. Une immense diminution de traitements énormes de di- 
vers employés. 

B. L'abolition immédiate et entière" de toutes les pensions et 
tous les traitements alloués nu clergé. 

Voilà , citoyens, le rapport que nous avions à vous faire. L'im- 
partialité et la franchise ont présidé à l'émission des idées qu'il 
contient; Si nous n'avons pas donné à certaines questions tout le 
développement que vous en attendiez, c'est que nous avons pensé 
que vous seriez plus habiles à le faire dans la discussion qui , À 
propos de ce travail , va s'ouvrir au milieu de vous? 
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